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Partie 1 Général 

1.1 PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT 

.1 L’organisation et l’aménagement du chantier, le gardiennage et la sécurité sont payés 
globalement.

.2 L’échéancier est payé globalement. 

1.2 TRAVAUX CONTINGENTS 

.1 Dans le cas où des travaux supplémentaires aux travaux prévus aux plans sont demandés 
par le représentant du Ministère et que ces travaux ne sont en lien avec aucun des articles 
du bordereau, ces travaux sont payables en régie à l’article « Provision pour travaux 
contingents » du bordereau. La réalisation de ces travaux ne sera pas un motif 
d’extension des délais de réalisation des travaux au site accordé à l’entrepreneur. 

.2 De plus, à la fin de chaque journée d’ouvrage, le représentant du Ministère et 
l’entrepreneur comparent leur registre respectif du temps payable et des matériaux 
utilisés en vue de s’entendre sur un seul document, qui est signé en 2 copies par chacune 
des parties et dont une copie va au Ministère et l’autre à l’entrepreneur. 

.3 Le calcul des paiements à effectuer correspond aux coûts réels de l’entrepreneur et des 
sous-traitants, et doit inclure les taxes et autres droits imposés par toute autorité 
compétente sur la main-d’œuvre, les matériaux, la machinerie lourde, l’équipement 
divers, petit outillage et autre matériel requis et auquel l’entrepreneur est assujetti.  

.4 Tous les états de compte de l’entrepreneur doivent être détaillés et accompagnés des 
pièces justificatives exigées.  

.5 Le calcul des paiements à effectuer doit inclure tout autre coût de main-d’œuvre, de 
matériaux, de machinerie lourde, d’équipement divers, petit outillage et autre matériel 
requis, non spécifié et attribuable à des changements dans les conditions. 

.6 Lorsque les travaux sont exécutés par l’entrepreneur, le coût de la main-d’œuvre, des 
matériaux et des autres frais est majoré de 15 %. Lorsque les travaux sont exécutés par un 
sous-traitant, le coût de la main-d’œuvre, des matériaux et des autres frais est majoré de 
15 % pour le sous-traitant, et ce coût total majoré est à nouveau majoré de 10 % pour 
l’entrepreneur.

.7 Lorsque le type de matériel appartient à l’entrepreneur, le coût de la machinerie lourde, 
de l’équipement divers, petit outillage et autre matériel ne fait l’objet d’aucune 
majoration. Lorsque le type de matériel appartient à un sous-traitant ou à un fournisseur, 
le coût de la machinerie lourde, de l’équipement divers, petit outillage et autre matériel 
est majoré de 10 % pour l’entrepreneur et aucune majoration n’est accordée pour le sous-
traitant ou le fournisseur. 

.8 Lorsque le type de matériel appartient à l’entrepreneur, le coût de la machinerie lourde, 
de l’équipement divers, petit outillage et autre matériel est majoré de 15 % pour 
l’entrepreneur. Lorsque le type de matériel appartient à un sous-traitant, le taux de 
location interne de la machinerie lourde, de l’équipement divers, petit outillage et autre 
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matériel est majoré de 15 % pour le sous-traitant, et ce coût total majoré est majoré à 
nouveau de 10 % pour l’entrepreneur. 

.9 Le coût facturé pour la machinerie lourde, l’équipement divers, petit outillage et autre 
matériel est majoré de 10 % pour l’entrepreneur et aucune majoration n’est accordée pour 
le sous-traitant. Lorsque le type de matériel appartient à un fournisseur, le coût facturé 
pour la machinerie lourde, l’équipement divers, petit outillage et autre matériel est majoré 
de 15 % pour l’entrepreneur lorsque les travaux ont été réalisés par ce dernier. Le coût 
facturé pour la machinerie lourde, l’équipement divers, petit outillage et autre matériel est 
majoré de 15 % pour le sous-traitant, et ce coût total majoré est majoré à nouveau de 10 
% pour l’entrepreneur lorsque les travaux ont été réalisés par un sous-traitant. 

.10 Le coût du transport en vrac est majoré de 10 % lorsque le transport est effectué par des 
camions ou un ensemble de véhicules à benne basculante destinés à circuler sur les 
chemins publics et qui appartiennent à des exploitants de véhicules lourds inscrits au 
Registre du camionnage en vrac de la Commission des transports du Québec et abonnés 
au service de courtage d’un titulaire de permis de courtage. Les camions de 
l’entrepreneur ne sont pas soumis à cette majoration. 

1.3 TRAVAUX VISÉS PAR LES DOCUMENTS CONTRACTUELS 

.1 Les travaux faisant l'objet du présent contrat comprennent la réfection des murs de 
soutènements sud-ouest du lieu historique national du Fort Chambly. Tous les travaux 
connexes et la remise en état des lieux sont également compris au mandat. 

1.4 TRAVAUX EXÉCUTÉS PAR DES TIERS 

.1 Travailler en collaboration avec les autres entrepreneurs (si requis) et exécuter les 
instructions du représentant de l’Agence Parcs Canada. 

.2 Coordonner les travaux avec ceux des autres entrepreneurs. Si l'exécution ou le résultat 
d'une partie quelconque des travaux faisant l'objet du présent contrat dépendent des 
travaux d'un autre entrepreneur, signaler sans délai, par écrit, au représentant de l’Agence 
Parcs Canada, toute anomalie ou tout défaut susceptible de nuire à la bonne exécution des 
travaux.

1.5 ORDRE D'EXÉCUTION DES TRAVAUX 

.1 Exécuter les travaux par étapes, de manière que le Ministère puisse utiliser les lieux de 
façon continue pendant les travaux. 

.2 Coordonner le calendrier d'avancement des travaux en fonction de l'occupation des lieux 
par le Ministère pendant les travaux de construction. 

.3 Exécuter les travaux par étapes de manière à permettre l'utilisation continue des lieux 
adjacents aux travaux et l’accès au Fort Chambly par le public.  

1.6 UTILISATION DES LIEUX PAR L'ENTREPRENEUR 

.1 L'utilisation des lieux est restreinte aux zones nécessaires à l'exécution des travaux, 
d'entreposage et d'accès afin de permettre : 

.1 l'occupation des lieux par le Ministère; 
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.2 l'exécution de travaux par d'autres entrepreneurs si requis; 

.3 l'utilisation des lieux par le public; 

.2 Coordonner l'utilisation des lieux selon les directives du représentant de l’Agence Parcs 
Canada (APC). 

.3 Trouver les zones de travail ou d'entreposage supplémentaires nécessaires à l'exécution 
des travaux aux termes du présent contrat et en payer le coût. 

.4 Enlever ou modifier l'ouvrage existant afin d'éviter d'en endommager les parties devant 
rester en place. 

.5 Réparer ou remplacer selon les directives du représentant du Ministère, aux fins de 
raccordement à l'ouvrage existant ou à un ouvrage adjacent, ou aux fins d'harmonisation 
avec ceux-ci, les parties de l'ouvrage existant qui ont été modifiées durant les travaux de 
construction. 

.6 Une fois les travaux achevés, l'ouvrage existant doit être dans un état équivalent ou 
supérieur à l'état qu'il présentait avant le début des travaux. 

1.7 OCCUPATION DES LIEUX PAR LE MAÎTRE DE L'OUVRAGE 

.1 Le Ministère occupera les lieux pendant toute la durée des travaux de construction et 
poursuivra ses activités normales durant cette période. 

.2 Collaborer avec le Ministère à l'établissement du calendrier des travaux, de manière à 
réduire les conflits et à faciliter l'utilisation des lieux par ce dernier. 

1.8 SERVICES D'UTILITÉS EXISTANTS 

.1 Avant d'interrompre, si requis, des services d'utilités, en informer le représentant du 
Ministère ainsi que les entreprises d'utilités concernées, et obtenir les autorisations 
nécessaires. 

.2 Avant le début des travaux, définir l'étendue et l'emplacement des canalisations d'utilités 
qui se trouvent dans la zone des travaux et en informer le représentant du Ministère. 

.3 Soumettre à l'approbation du représentant du Ministère un calendrier relatif à l'arrêt ou à 
la fermeture d'installations ou d'ouvrages actifs, y compris l'interruption de services de 
communications ou de l'alimentation électrique. Respecter le calendrier approuvé et 
informer les parties touchées par ces inconvénients. 

.4 Fournir des services d'utilités temporaires selon les directives du représentant du 
Ministère afin que soient maintenus tous les systèmes en place. 

.5 Lorsque des canalisations d'utilités non répertoriées sont découvertes, en informer 
immédiatement de représentant du Ministère et les consigner par écrit. 

.6 Protéger, déplacer ou maintenir en service les canalisations d'utilités qui sont 
fonctionnelles. Si des canalisations non fonctionnelles sont découvertes durant les 
travaux, les obturer d'une manière autorisée par les autorités compétentes. 

.7 Consigner l'emplacement des canalisations d'utilités qui sont maintenues, déplacées ou 
abandonnées.
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.8 Construire des barrières conformément à la section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et de 
protection temporaires. 

1.9 DOCUMENTS REQUIS 

.1 Conserver sur le chantier un exemplaire de chacun des documents suivants. 

.1 Dessins contractuels. 

.2 Devis. 

.3 Addenda.

.4 Dessins d'atelier revus. 

.5 Liste des dessins d'atelier non revus. 

.6 Ordres de modification. 

.7 Autres modifications apportées au contrat. 

.8 Rapports des essais effectués sur place. 

.9 Exemplaire du calendrier d'exécution approuvé. 

.10 Plan de santé et de sécurité et autres documents relatifs à la sécurité. 

.11 Autres documents indiqués. 

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Archéologie 

3.1 CONDITIONS PARTICULIÈRES 

.1 Le lieu historique national du Canada du Fort-Chambly a été reconnu par le 
gouvernement canadien comme l’un des sites ayant la plus haute valeur patrimoniale. 
Ainsi, sur cette propriété, tous travaux d’excavation du sol, reconnu comme pouvant 
contenir des  vestiges archéologiques, doivent faire l’objet d’une surveillance d’un 
archéologue désigné par le gouvernement fédéral.  

.2 En raison de la probabilité de retrouver des sépultures lors des travaux d’excavation 
nécessaires à la réparation du mur de soutènement des sols le long de la rivière Richelieu 
et du ruisseau dans le secteur de l’ancien cimetière, à l’ouest du fort Chambly, ces 
travaux doivent faire l’objet d’une surveillance archéologique constante.  

3.2 ACCÈS ET COLLABORATION 

.1 L’entrepreneur devra coopérer et se conformer à toutes les directives du chargé de projet 
lors des travaux d’excavation, afin d’éviter toute perte d’information archéologique sur le 
site.
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.2 L’entrepreneur devra faciliter l’accès aux travaux et collaborer avec l’archéologue. 
L’archéologue ou son représentant seront en fonction sur le chantier, selon les besoins 
liés à la protection et à l’enregistrement des vestiges. Leur rôle sera de guider 
l’entrepreneur pour éviter toute perte d’information archéologique et de rassembler les 
informations sur les vestiges. 

.3 L’entrepreneur devra permettre à l’équipe d’archéologues de procéder aux examens et 
aux relevés archéologiques. 

3.3 DÉCOUVERTES ARCHÉOLOGIQUES 

.1 L’entrepreneur devra avertir le représentant de Parcs Canada ou, en son absence, 
l’archéologue ou son représentant de toutes découvertes de sépultures ou de marques de 
sépultures effectuées sur les lieux et attendre ses directives avant de poursuivre les 
travaux.

Les vestiges, antiquités et autres éléments présentant quelque intérêt  du point de vue 
historique, archéologique ou scientifique (vestige, objet ou fragment d’objet) trouvés sur 
le chantier ou dans les zones à excaver ou à démolir demeurent la propriété de la 
Couronne. L’entrepreneur devra les protéger et obtenir des directives du chargé de projet 
à cet égard. 

3.4 ARRÊT DES TRAVAUX 

.1 L’entrepreneur doit prévoir dans son contrat, à ses frais, des arrêts, de trente (30)  minutes 
par demi-journée d’excavation dans les secteurs nécessitant la présence de l’archéologue 
(tel que décrit au point 1.1 de la présente section). Ces arrêts, si non utilisés, seront 
accumulés et pourront être réutilisés, selon les besoins, ultérieurement.   Un relevé du 
temps non utilisé sera tenu par le représentant de Parcs Canada en accord avec 
l’entrepreneur et l’archéologue. 

Pour un arrêt de plus de 30 minutes, le représentant de Parcs Canada évaluera les 
implications de cet arrêt et avisera l’entrepreneur à cet effet. Ce dernier pourra être tenu 
d’affecter la machinerie à un autre secteur pour permettre la poursuite du travail des 
archéologues.  Si la réaffectation est impossible, l’entrepreneur sera dédommagé à même 
la banque d’heures ou, si elle est épuisée, selon les ententes prévues lors de la première 
réunion de chantier. 

3.5 EXCAVATIONS MANUELLES À DES FINS ARCHÉOLOGIQUES 

.1 Compte-tenu de la possibilité de découvertes archéologiques, l’entrepreneur est avisé que 
lors des travaux, de l’excavation manuelle pourra être exigée ainsi que tous travaux 
nécessaires pour assurer la protection des découvertes. L’entrepreneur sera dédommagé 
selon les ententes prévues lors de la première réunion de chantier. 

3.6 PROTECTION DES VESTIGES ET DES OUVRAGES 

.1 L’entrepreneur devra prendre toutes les précautions raisonnables, lors des excavations et 
de tous travaux, afin de protéger les éventuelles sépultures mises au jour et de permettre 
leur examen par les archéologues. Parcs Canada, ne tolérera aucune dérogation à cet 
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égard.  Si l’entrepreneur détériore par négligence quelque vestige que ce soit, il en sera 
tenu responsable et le Ministère en jugera les incidences. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Les inspections et essais sont réalisés par le Représentant du Ministère. 

1.2 DÉSIGNATION ET PAIEMENT 

.1 Le représentant du Ministère fournit les services de laboratoire pour effectuer les essais. 
Les frais des services du laboratoire sont assumés par le Ministère, sauf pour ce qui suit. 

.1 Les inspections et les essais exigés par des lois, des ordonnances, des règles, des 
règlements ou des consignes d'ordre public. 

.2 Les inspections et les essais effectués exclusivement pour la convenance de 
l'Entrepreneur. 

.3 Les essais en usine et les certificats de conformité. 

.4 Les essais qui doivent être effectués par l'Entrepreneur sous la supervision du 
Représentant du Ministère. 

.2 Lorsque les inspections ou les essais réalisés par le laboratoire d'essai désigné révèlent la 
non-conformité des ouvrages aux exigences du contrat, l'Entrepreneur doit payer le coût 
des essais ou des inspections supplémentaires que le Représentant du Ministère peut 
demander afin de vérifier si les corrections apportées sont acceptables. 

1.3 RESPONSABILITÉS DE L'ENTREPRENEUR 

.1 Fournir la main-d’œuvre et les installations nécessaires pour réaliser ce qui suit. 

.1 Permettre l'accès aux ouvrages à inspecter et à mettre à l'essai. 

.2 Faciliter les inspections et les essais. 

.3 Remettre en état les ouvrages dérangés lors des inspections et des essais. 

.4 Permettre au personnel du laboratoire d'entreposer son matériel et de traiter les 
échantillons.

.2 Informer le Représentant du Ministère au moins 48 heures à l'avance de la tenue des 
opérations pour qu'il puisse prendre rendez-vous avec le personnel du laboratoire et 
établir le calendrier des essais. 

.3 Lorsque des matériaux doivent être mis à l'essai, expédier au laboratoire d'essai la 
quantité demandée d'échantillons représentatifs. 

.4 Payer le coût des travaux exécutés pour mettre à découvert et remettre en état les 
ouvrages qui étaient couverts avant que les inspections ou les essais requis soient 
effectués et approuvés par le Représentant du Ministère. 



AGENCE PARCS CANADA  Section 01 29 83
LIEU HISTORIQUE NATIONAL DU 
FORT CHAMBLY –  

PAIEMENT – SERVICES DE 
LABORATOIRE

RÉHABILITATION DU MUR DE 
SOUTÈNEMENT SUD-OUEST

 Page 2 

Réf. Parcs Canada: 2369 
Réf. SNC-Lavalin: 628545-1000 
Rév. 0: pour soumission (2015-07-15) 

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 



AGENCE PARCS CANADA  Section 01 31 19
LIEU HISTORIQUE NATIONAL DU 
FORT CHAMBLY –  

RÉUNIONS DE PROJET 

RÉHABILITATION DU MUR DE 
SOUTÈNEMENT SUD-OUEST

 Page 1 

Réf. Parcs Canada: 2369 
Réf. SNC-Lavalin: 628545-1000 
Rév. 0: pour soumission (2015-07-15) 

Partie 1 Général 

1.1 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 

.1 Prévoir la tenue de réunions de projet tout au long du déroulement des travaux, à la 
demande du Représentant du Ministère qui assure la gestion de celles-ci. Les réunions 
seront tenues à un intervalle maximum de 2 semaines ou moins selon les directives du 
Représentant du Ministère. 

.2 Les représentants de l'Entrepreneur, des sous-traitants et des fournisseurs qui assistent 
aux réunions de projet sont habilités et autorisés à intervenir au nom des parties qu'ils 
représentent. 

1.2 RÉUNION PRÉALABLE AUX TRAVAUX 

.1 Dans les 15 jours suivant l'attribution du contrat, une réunion des parties au contrat est 
tenue afin de discuter des procédures administratives et de définir les responsabilités de 
chacune.

.2 Doivent être présents à cette réunion le Représentant du Ministère, l'Entrepreneur et tout 
autre parti jugé requis selon le Représentant du Ministère. 

.3 Le moment et l'emplacement de la réunion et l’avis aux parties concernées seront 
transmis au moins cinq (5) jours avant la tenue de celle-ci. 

.4 Points principaux figurant à l'ordre du jour 

.1 Désignation des représentants officiels des participants aux travaux. 

.2 Calendrier des travaux, selon la section 01 32 16.07 - Ordonnancement des 
travaux - Diagrammes à barres (GANTT). 

.3 Calendrier de soumission des dessins d'atelier, des échantillons de produits et des 
échantillons de couleurs, selon la section 01 33 00 - Documents et échantillons à 
soumettre. 

.4 Exigences concernant les installations temporaires, la signalisation de chantier, 
les bureaux, les remises et installations d'entreposage, les services d'utilités et les 
clôtures, selon la section 01 52 00 - Installations de chantier. 

.5 Sécurité sur le chantier, selon la section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et de 
protection temporaires. 

.6 Modifications proposées, ordres de modification, procédures, approbations 
requises, pourcentages de marge permis, prolongations de délais, heures 
supplémentaires et autres modalités administratives. 

.7 Dessins à verser au dossier du projet, selon la section 01 33 00 - Documents et 
échantillons à soumettre. 

.8 Procédures de remise et de réception des travaux, et garanties, selon la section  
01 78 00 - Documents et éléments à remettre à l'achèvement de travaux. 

.9 Demandes d'acomptes mensuels, procédures administratives, photos, retenues. 
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.10 Désignation des organismes et des firmes d'inspection et d'essai. 

.11 Assurances, relevés des polices. 

1.3 RÉUNIONS SUR L'AVANCEMENT DES TRAVAUX 

.1 Les réunions se tiendront tous les deux semaines durant le déroulement des travaux ou 
plus en cas de besoin tel que désigné par le Représentant du Ministère. 

.2 Points principaux figurant à l'ordre du jour 

.1 Lecture et approbation du procès-verbal de la réunion précédente. 

.2 Examen de l'avancement des travaux depuis la réunion précédente. 

.3 Observations sur place; problèmes et conflits. 

.4 Problèmes ayant des répercussions sur le calendrier des travaux. 

.5 Examen des calendriers de livraison des produits fabriqués hors chantier. 

.6 Procédures et mesures correctives visant à rattraper les retards pour permettre le 
respect du calendrier établi. 

.7 Révision du calendrier des travaux. 

.8 Examen du calendrier d'avancement, aux cours des étapes successives des 
travaux.

.9 Révision du calendrier de soumission des documents et des échantillons requis; 
accélération du processus au besoin. 

.10 Maintien des normes de qualité. 

.11 Examen des modifications proposées et de leurs possibles répercussions sur le 
calendrier des travaux et sur la date d'achèvement de ceux-ci. 

.12 Divers. 

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 DÉFINITIONS

.1 Activité : Travail déterminé exécuté dans le cadre d'un projet. Une activité a normalement 
une durée prévue, un coût prévu et des besoins en ressources prévus. Les activités 
peuvent être subdivisées en tâches. 

.2 Diagramme à barres (diagramme de GANTT) : Représentation graphique de données 
relatives au calendrier d'exécution d'un projet. Dans le diagramme à barres habituel, les 
activités ou les autres éléments du projet sont présentés de haut en bas, à gauche du 
graphe tandis que les dates sont présentées en haut, de gauche à droite; la durée de 
chaque activité est indiquée par des segments horizontaux placés entre les dates. En 
général, le diagramme à barres est généré à partir d'un système informatisé de gestion de 
projet offert dans le commerce. 

.3 Référence de base : Plan initial approuvé (pour un projet, un lot de travaux ou une 
activité), prenant en compte les modifications approuvées de la portée du projet. 

.4 Semaine de travail : Semaine de cinq (5) jours, du lundi au vendredi, définissant les jours 
ouvrables aux fins de la soumission du diagramme à barres (diagramme de GANTT). 

.5 Durée : Nombre requis de périodes de travail (sauf les congés et les autres périodes 
chômées) pour l'exécution d'une activité ou d'un autre élément du projet. La durée est 
habituellement exprimée en jours ouvrables ou en semaines de travail. 

.6 Plan d'ensemble : Programme sommaire indiquant les principales activités et les jalons-
clés. 

.7 Jalon : Événement important dans la réalisation du projet, correspondant le plus souvent à 
l'achèvement d'un produit (livrable) important. 

.8 Calendrier d'exécution : Dates fixées pour l'exécution des activités et l'atteinte des jalons. 
Programme dynamique et détaillé des tâches ou activités nécessaires à l'atteinte des 
jalons d'un projet. Le processus de suivi et de contrôle repose sur le calendrier 
d'exécution pour la réalisation et le contrôle des activités; c'est lui qui définit les décisions 
qui seront prises pendant toute la durée du projet. 

.9 Ordonnancement - Planification, suivi et contrôle de projet : Système global géré par le 
Représentant du Ministère et visant à assurer le suivi de l'exécution des travaux en regard 
d'étapes ou de jalons déterminés. 

1.2 EXIGENCES 

.1 S'assurer que le plan d'ensemble et le calendrier d'exécution sont exploitables et qu'ils 
respectent la durée prescrite du contrat. 

.2 Le plan d'ensemble doit prévoir la réalisation des travaux selon les jalons prescrits, dans 
le délai convenu. 
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.3 Limiter la durée des activités à dix (10) jours ouvrables, environ, afin de permettre 
l'établissement de rapports d'avancement. 

.4 L'attribution du contrat ou la date de début des travaux, la cadence d'avancement des 
travaux, la délivrance du certificat provisoire d'achèvement et du certificat définitif 
d'achèvement constituent des étapes définies du projet et sont des conditions essentielles 
du contrat. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre au Représentant du Ministère, au plus tard dix (10) jours ouvrables après 
l'attribution du contrat, un diagramme à barres (diagramme de GANTT) qui servira de 
plan d'ensemble et sera utilisé pour la planification et le suivi des travaux, et pour la 
production de rapports d'avancement. 

1.4 JALONS DU PROJET 

.1 Les jalons du projet sont les objectifs intermédiaires énoncés dans le calendrier 
d'exécution.

.1 L’ensemble doit exécuter et compléter les travaux dans les quatorze (14) 
semaines à partir de la réception de l’avis de l’acceptation de l’offre. 

.2 Un délai total maximal de dix (10) semaines est attribué à l’entrepreneur pour la 
réalisation de l’ensemble des travaux au site. 

1.5 PLAN D'ENSEMBLE 

.1 Structurer le calendrier d'exécution de manière à permettre la planification, l'organisation 
et l'exécution ordonnées des travaux suivant le diagramme à barres (diagramme de 
GANTT). 

.2 Le Représentant du Ministère examinera le calendrier et le remettra à l'Entrepreneur au 
plus tard dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivront. 

.3 Si le calendrier est jugé inexploitable, le réviser puis le soumettre de nouveau au plus tard 
cinq (5) jours ouvrables après l'avoir reçu. 

.4 Le calendrier révisé accepté deviendra le plan d'ensemble, qui servira de référence pour 
les mises à jour. 

1.6 CALENDRIER D'EXÉCUTION 

.1 Élaborer un calendrier d'exécution détaillé à partir du plan d'ensemble. 

.2 Le calendrier d'exécution détaillé doit comprendre au moins les étapes correspondant aux 
activités ci-après. 

.1 Attribution du contrat. 
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.2 Dessins d'atelier, échantillons. 

.3 Permis. 

.4 Mobilisation.

.5 Excavation.

.6 Remblayage. 

.7 Matériels fournis dont le délai de livraison est long. 

1.7 RAPPORTS DE L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX 

.1 Mettre le calendrier d'exécution à jour une (1) fois par semaine, de manière qu'il reflète 
les modifications aux activités, l'achèvement des activités ainsi que les activités en cours 
d'exécution.

.2 Joindre au calendrier d'exécution un rapport narratif qui indique l'état d'avancement des 
travaux, compare l'avancement par rapport au calendrier de référence et présente les 
prévisions courantes, les retards prévus, les répercussions de ces éléments et les mesures 
d'atténuation possibles. 

1.8 RÉUNIONS DE PROJET 

.1 Discuter du calendrier d'exécution lors des réunions périodiques tenues sur le chantier; 
identifier les activités qui sont en retard et prévoir des moyens pour rattraper ces retards. 
Sont considérées en retard les activités dont la date de début ou la date de fin dépassent 
les dates respectives approuvées figurant au calendrier de référence. 

.2 Discuter également des retards dus aux intempéries et négocier les mesures visant à les 
rattraper. 

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 

.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé afin de ne pas retarder 
l'exécution des travaux, soumettre les documents et les échantillons requis au 
Représentant du Ministère aux fins d'examen. Un retard à cet égard ne saurait constituer 
une raison suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des travaux et 
aucune demande en ce sens ne sera acceptée. 

.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents et 
d'échantillons avant que l'examen de l'ensemble des pièces soumises soit complètement 
terminé. 

.3 Les caractéristiques indiquées sur les dessins d'atelier, les fiches techniques et les 
échantillons de produits et d'ouvrages doivent être exprimées en unités métriques (SI). 

.4 Lorsque les éléments ne sont pas produits ou fabriqués en unités métriques (SI) ou encore 
que les caractéristiques ne sont pas données en unités métriques (SI), des valeurs 
converties peuvent être acceptées. 

.5 Examiner les documents et les échantillons avant de les remettre au Représentant du 
Ministère. Par cette vérification préalable, l'Entrepreneur confirme que les exigences 
applicables aux travaux ont été ou seront déterminées et vérifiées, et que chacun des 
documents et des échantillons soumis a été examiné et trouvé conforme aux exigences 
des travaux et des documents contractuels. Les documents et les échantillons qui ne 
seront pas estampillés, signés, datés et identifiés en rapport avec le projet particulier 
seront retournés sans être examinés et seront considérés comme rejetés. 

.6 Aviser par écrit le Représentant du Ministère au moment du dépôt des documents et des 
échantillons, des écarts que ceux-ci présentent par rapport aux exigences des documents 
contractuels, et en exposer les motifs. 

.7 S'assurer de l'exactitude des mesures prises sur place par rapport aux ouvrages adjacents 
touchés par les travaux. 

.8 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant 
du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des 
pièces complètes et exactes. 

.9 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant 
du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des 
pièces conformes aux exigences des documents contractuels. 

.10 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque document soumis. 
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1.2 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES 

.1 Se reporter à l'article CG 3.11 du CCDC 2. 

.2 L'expression « dessins d'atelier » désigne les dessins, schémas, illustrations, tableaux, 
graphiques de rendement ou de performance, dépliants et autre documentation que doit 
fournir l'Entrepreneur pour montrer en détail une partie de l'ouvrage visé. 

.3 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent reconnu ou 
détenant une licence lui permettant d'exercer au Canada, dans la province de Québec. 

.4 Les dessins d'atelier doivent indiquer les matériaux à utiliser ainsi que les méthodes de 
construction, de fixation ou d'ancrage à employer, et ils doivent contenir les schémas de 
montage, les détails des raccordements, les notes explicatives pertinentes et tout autre 
renseignement nécessaire à l'exécution des travaux. Lorsque des ouvrages ou des 
éléments sont reliés ou raccordés à d'autres ouvrages ou à d'autres éléments, indiquer sur 
les dessins qu'il y eu coordination des prescriptions, quelle que soit la section aux termes 
de laquelle les ouvrages ou les éléments adjacents seront fournis et installés. Faire des 
renvois au devis et aux dessins d'avant-projet. 

.5 Laisser dix (10) jours au Représentant du Ministère pour examiner chaque lot de 
documents soumis. 

.6 Les modifications apportées aux dessins d'atelier par le Représentant du Ministère ne sont 
pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le 
Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux. 

.7 Apporter aux dessins d'atelier les changements qui sont demandés par le Représentant du 
Ministère en conformité avec les exigences des documents contractuels. Au moment de 
soumettre les dessins de nouveau, aviser le Représentant du Ministère par écrit des 
modifications qui ont été apportées en sus de celles exigées. 

.8 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre d'envoi, en deux (2) 
exemplaires, contenant les renseignements suivants : 

.1 la date; 

.2 la désignation et le numéro du projet; 

.3 le nom et l'adresse de l'Entrepreneur; 

.4 la désignation de chaque dessin, fiche technique et échantillon ainsi que le 
nombre soumis; 

.5 toute autre donnée pertinente. 

.9 Les documents soumis doivent porter ou indiquer ce qui suit : 

.1 la date de préparation et les dates de révision; 

.2 la désignation et le numéro du projet; 

.3 le nom et l'adresse des personnes suivantes : 
.1 le sous-traitant; 
.2 le fournisseur; 
.3 le fabricant; 
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.4 l'estampille de l'Entrepreneur, signée par le représentant autorisé de ce dernier, 
certifiant que les documents soumis sont approuvés, que les mesures prises sur 
place ont été vérifiées et que l'ensemble est conforme aux exigences des 
documents contractuels; 

.5 les détails pertinents visant les portions de travaux concernées : 
.1 les matériaux et les détails de fabrication; 
.2 la disposition ou la configuration, avec les dimensions, y compris celles 

prises sur place, ainsi que les jeux et les dégagements; 
.3 les détails concernant le montage ou le réglage; 
.4 les caractéristiques telles que la puissance, le débit ou la contenance; 
.5 les caractéristiques de performance; 
.6 les normes de référence; 
.7 la masse opérationnelle; 
.8 les liens avec les ouvrages adjacents. 

.10 Distribuer des exemplaires des dessins d'atelier et des fiches techniques une fois que le 
Représentant du Ministère en a terminé la vérification. 

.11 Soumettre une (1) copie électronique et six (6) copies imprimées des dessins d'atelier 
prescrits dans les sections techniques du devis et selon les exigences raisonnables du 
Représentant du Ministère. 

.12 Si aucun dessin d'atelier n'est exigé en raison de l'utilisation d'un produit de fabrication 
standard, soumettre six (6) copies électroniques des fiches techniques ou de la 
documentation du fabricant prescrites dans les sections techniques du devis et exigées par 
le Représentant du Ministère. 

.13 Soumettre six (6) copies électroniques des rapports des essais prescrits dans les sections 
techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère. 

.1 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d'essai doit attester que 
des matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux proposés dans le cadre des 
travaux ont été éprouvés conformément aux exigences prescrites. 

.2 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois (3) années précédant la date 
d'attribution du contrat. 

.14 Soumettre six (6) copies électroniques des certificats prescrits dans les sections 
techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère. 

.1 Les documents, imprimés sur du papier de correspondance officielle du fabricant 
et signés par un représentant de ce dernier, doivent attester que les produits, 
matériaux, matériels et systèmes fournis sont conformes aux prescriptions du 
devis.

.2 Les certificats doivent porter une date postérieure à l'attribution du contrat et 
indiquer la désignation du projet. 

.15 Soumettre six (6) copies électroniques des instructions du fabricant prescrites dans les 
sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère. 
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.1 Documents préimprimés décrivant la méthode d'installation des produits, 
matériels et systèmes, y compris des notices particulières et des fiches 
signalétiques indiquant les impédances, les risques ainsi que les mesures de 
sécurité à mettre en place. 

.16 Soumettre six (6) copies électroniques des rapports des contrôles effectués sur place par 
le fabricant, prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant 
du Ministère. 

.17 Rapports des essais et des vérifications ayant été effectuées par le représentant du 
fabricant dans le but de confirmer la conformité des produits, matériaux, matériels ou 
systèmes installés aux instructions du fabricant. 

.18 Supprimer les renseignements qui ne s'appliquent pas aux travaux. 

.19 En sus des renseignements courants, fournir tous les détails supplémentaires qui 
s'appliquent aux travaux. 

.20 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le Représentant du Ministère et qu'aucune 
erreur ou omission n'a été décelée ou que seules des corrections mineures ont été 
apportées, les imprimés sont retournés, et les travaux de façonnage et d'installation 
peuvent alors être entrepris. Si les dessins d'atelier sont rejetés, la ou les copies annotées 
sont retournées et les dessins d'atelier corrigés doivent de nouveau être soumis selon les 
indications précitées avant que les travaux de façonnage et d'installation puissent être 
entrepris.

.21 L'examen des dessins d'atelier par le Ministère vise uniquement à vérifier la conformité 
au concept général des données indiquées sur ces derniers. 

.1 Cet examen ne signifie pas que le Ministère approuve l'avant-projet détaillé 
présenté dans les dessins d'atelier, responsabilité qui incombe à l'Entrepreneur 
qui les soumet, et ne dégage pas non plus ce dernier de l'obligation de transmettre 
des dessins d'atelier complets et exacts, et de se conformer à toutes les exigences 
des travaux et des documents contractuels. 

.2 Sans que la portée générale de ce qui précède en soit restreinte, il importe de 
préciser que l'Entrepreneur est responsable de l'exactitude des dimensions 
confirmées sur place, de la fourniture des renseignements visant les méthodes de 
façonnage ou les techniques de construction et d'installation et de la coordination 
des travaux exécutés par tous les corps des métiers. 

1.3 ÉCHANTILLONS 

.1 Soumettre deux (2) échantillons de produits aux fins d'examen, selon les prescriptions des 
sections techniques du devis. Étiqueter les échantillons en indiquant leur origine et leur 
destination prévue. 

.2 Expédier les échantillons port payé au bureau de chantier du Représentant du Ministère. 

.3 Aviser le Représentant du Ministère par écrit, au moment de la présentation des 
échantillons de produits, des écarts qu'ils présentent par rapport aux exigences des 
documents contractuels. 
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.4 Lorsque la couleur, le motif ou la texture fait l'objet d'une prescription, soumettre toute la 
gamme d'échantillons nécessaires. 

.5 Les modifications apportées aux échantillons par le Représentant du Ministère ne sont 
pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le 
Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux. 

.6 Apporter aux échantillons les modifications qui peuvent être demandées par le 
Représentant du Ministère tout en respectant les exigences des documents contractuels. 

.7 Les échantillons examinés et approuvés deviendront la norme de référence à partir de 
laquelle la qualité des matériaux et la qualité d'exécution des ouvrages finis et installés 
seront évaluées. 

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 PROTECTION DE LA CIRCULATION PUBLIQUE 

.1 Se conformer aux exigences des lois, des règlements et des ordonnances en vigueur 
régissant la circulation et l'utilisation des chaussées sur lesquelles il est nécessaire 
d'effectuer des travaux ou de transporter des matériaux et du matériel. 

.2 Aucune voie de circulation ne doit être fermée sans l'autorisation écrite du Représentant 
du Ministère. 

.1 Avant de détourner la circulation, installer une signalisation appropriée, 
conformément au Guide de signalisation des travaux routiers. 

.3 Construire une voie d'accès au terrain bordant le chantier, et à toute autre zone indiquée, 
sauf s'il existe d'autres voies d'accès autorisées par le Représentant du Ministère, et en 
assurer l'entretien. 

1.2 DISPOSITIFS D'INFORMATION ET D'AVERTISSEMENT 

.1 Fournir et installer des délinéateurs, des barricades et autres dispositifs d'avertissement, 
conformément au Guide de signalisation des travaux routiers. 

.2 Placer des signaux et autres dispositifs aux endroits recommandés dans le Guide de 
signalisation des travaux routiers. 

.3 Avant le début des travaux, consulter le Représentant du Ministère afin de dresser avec 
lui une liste des signaux et autres dispositifs nécessaires pour les travaux. Si la situation 
sur le chantier change, réviser la liste à la satisfaction du Représentant du Ministère. 

.4 Entretenir tous les dispositifs de signalisation de la manière suivante. 

.1 Vérifier les signaux tous les jours afin de s'assurer qu'ils sont lisibles, en bon état, 
au bon endroit et qu'ils répondent aux besoins. Nettoyer, réparer ou, selon le cas, 
remplacer les signaux, afin d'en maintenir la clarté et la réflectance. 

.2 Enlever ou couvrir les signaux qui ne s'appliquent pas aux situations existantes, 
ces situations pouvant varier d'une journée à l'autre. 

1.3 RÉGULATION DE LA CIRCULATION PUBLIQUE 

.1 Assurer sur les lieux les services de signaleurs compétents dont la formation et le matériel 
sont conformes au Guide de signalisation des travaux routiers, pour les situations ci-
après. 

.1 Lorsque la circulation publique doit contourner des véhicules ou du matériel qui 
bloquent la chaussée, en totalité ou en partie. 

.2 Lorsqu'il faut des mesures de protection temporaires pendant l'installation ou 
l'enlèvement des dispositifs de signalisation. 
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.3 Lorsqu'il faut des mesures de protection d'urgence en raison de l'impossibilité 
d'obtenir rapidement des dispositifs de signalisation. 

.4 Dans tous les cas où les autres dispositifs de signalisation n'assurent pas une 
protection complète des ouvriers, du matériel et de la circulation publique. 

.5 La circulation publique ne pourra être interrompue en raison des travaux pendant 
plus de 15 minutes. 

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 RÉFÉRENCES 

.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au 
travail

.2 Province de Québec 

.1 Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1 (édition en vigueur) - 
Mise à jour 2005. 

1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre, au plus tard sept (7) jours après la date de signification de l'ordre d'exécution 
et avant la mobilisation de la main-d’œuvre, un plan de santé et de sécurité établi 
expressément pour le chantier et regroupant les éléments ci-après. 

.1 Résultats de l'évaluation des risques/dangers pour la sécurité propres au chantier. 

.2 Résultats de l'analyse des risques ou des dangers pour la santé et la sécurité 
associés à chaque tâche et à chaque activité figurant dans le plan des travaux. 

.3 Soumettre au Représentant du Ministère une fois par semaine, deux (2) exemplaires des 
rapports de l'inspection de santé et de sécurité effectuée sur le chantier par le représentant 
autorisé de l'Entrepreneur. 

.4 Soumettre des exemplaires des directives ou des rapports préparés par les inspecteurs de 
santé et sécurité des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. 

.5 Soumettre des exemplaires des rapports d'incidents et d'accidents. 

.6 Soumettre les fiches signalétiques (FS) du SIMDUT conformément à la section 02 81 01 
- Matières dangereuses. 

.7 Le Représentant du Ministère examinera le plan de santé et de sécurité préparé par 
l'Entrepreneur pour le chantier et lui remettra ses observations dans les cinq (5) jours 
suivant la réception de ce document. Au besoin, l'Entrepreneur révisera son plan de santé 
et de sécurité et le soumettra de nouveau au Représentant du Ministère au plus tard cinq 
(5) jours après réception des observations du Représentant du Ministère. 

.8 L'examen par le Représentant du Ministère du plan final de santé et de sécurité préparé 
par l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de 
ce plan et ne limite aucunement la responsabilité globale de l'Entrepreneur en matière de 
santé et de sécurité durant les travaux de construction. 

.9 Plan d'intervention en cas d'urgence : énoncer les procédures et les marches à suivre en 
cas de situation d'urgence sur le chantier. 
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1.3 PRODUCTION DE L'AVIS DE PROJET 

.1 Avant le début des travaux, envoyer l'avis de projet aux autorités provinciales 
compétentes. 

.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle d'entrepreneur principal et doit reconnaître par écrit 
cette responsabilité dans les trois (3) semaines suivant l'attribution du contrat. 
L'Entrepreneur doit envoyer un avis de réception écrit à la CSST avec l'avis d'ouverture 
de chantier. 

1.4 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS 

.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité présents sur ce chantier en ce 
qui a trait à l'exécution des travaux. 

1.5 RÉUNIONS 

.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le Représentant du Ministère avant le 
début des travaux, et en assurer la direction. 

1.6 EXIGENCES GÉNÉRALES 

.1 Rédiger un plan de santé et de sécurité propre au chantier, fondé sur l'évaluation préalable 
des risques/dangers, avant d'entreprendre les travaux. Mettre ce plan en application et en 
assurer le respect en tous points jusqu'à la démobilisation de tout le personnel du chantier. 
Le plan de santé et de sécurité doit tenir compte des particularités du projet. 

.2 Le Représentant du Ministère peut transmettre ses observations par écrit si le plan 
comporte des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et il peut exiger la soumission 
d'un plan révisé qui permettra de corriger ces anomalies ou d'éliminer ces préoccupations. 

1.7 RESPONSABILITÉ 

.1 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes sur le 
chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer également, 
dans les zones contiguës au chantier, la protection des personnes et de l'environnement 
dans la mesure où ils sont touchés par les travaux. 

.2 Dans le cadre des travaux de construction, l'Entrepreneur doit être l'entrepreneur principal 
tel que le décrit la Loi sur la santé et la sécurité du travail du Québec, pour exécuter 
seulement les travaux qui font partie de sa portée et des zones définies et décrites dans le 
présent devis. 

.3 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité 
énoncées dans les documents contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements 
locaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le plan de santé et 
de sécurité préparé pour le chantier. 

1.8 EXIGENCES DE CONFORMITÉ 

.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1, et au Code de 
sécurité pour les travaux de construction, c. S-2.1, r. 4. 
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1.9 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS 

.1 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus 
influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, observer les procédures mises en 
place concernant le droit de l'employé de refuser d'effectuer un travail dangereux, 
conformément aux lois et aux règlements de la province, et en informer le Représentant 
du Ministère de vive voix et par écrit. 

.2 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus 
influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, aviser le coordonnateur de la santé 
et de la sécurité et observer les procédures conformément aux lois et aux règlements de la 
province, et aviser le Représentant du Ministère de vive voix et par écrit. 

1.10 COORDONNATEUR DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ 

.1 Embaucher une personne compétente et autorisée à titre de coordonnateur de la santé et 
de la sécurité, et l'affecter aux travaux. Le coordonnateur de la santé et de la sécurité doit 
répondre aux critères suivants. 

.1 Posséder une expérience pratique sur un chantier où sont menées des activités 
similaires. 

.2 Posséder une connaissance pratique des règlements sur la santé et la sécurité en 
milieu de travail. 

.3 Assumer la responsabilité des séances de formation de l'Entrepreneur, en matière 
de santé et de sécurité au travail, et vérifier que seules les personnes qui ont 
complété avec succès la formation requise ont accès au chantier pour exécuter les 
travaux.

.4 Assumer la responsabilité de la mise en application, du respect dans le menu 
détail et du suivi du plan de santé et de sécurité préparé pour le chantier par 
l'Entrepreneur. 

.5 Être présent sur le chantier durant l'exécution des travaux. 

1.11 AFFICHAGE DES DOCUMENTS 

.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents sont 
affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux règlements de la 
province, et en consultation avec le Représentant du Ministère. 

1.12 CORRECTIF EN CAS DE NON-CONFORMITÉ 

.1 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger les situations jugées non 
conformes, sur les plans de la santé et de la sécurité, par l'autorité compétente ou par le 
Représentant du Ministère. 

.2 Remettre au Représentant du Ministère un rapport écrit des mesures prises pour corriger 
la situation en cas de non-conformité en matière de santé et de sécurité. 

.3 Le Représentant du Ministère peut ordonner l'arrêt des travaux si l'Entrepreneur n'apporte 
pas les correctifs nécessaires en ce qui concerne les conditions jugées non conformes en 
matière de santé et de sécurité. 
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1.13 ARRÊT DES TRAVAUX 

.1 Accorder à la santé et à la sécurité du public ainsi que du personnel du chantier, et à la 
protection de l'environnement, la priorité sur les questions liées au coût et au calendrier 
des travaux. 

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Sections 01 74 11, 01 74 21 et 025013. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Définitions

.1 Pollution et dommages à l'environnement : présence d'éléments ou d'agents 
chimiques, physiques ou biologiques qui ont un effet nuisible sur la santé et le 
bien-être des personnes, qui altèrent les équilibres écologiques importants pour 
les humains et qui constituent une atteinte aux espèces jouant un rôle important 
pour ces derniers ou qui dégradent les caractères esthétique, culturel ou 
historique de l'environnement. 

.2 Protection de l'environnement : prévention/maîtrise de la pollution et de la 
perturbation de l'habitat et de l'environnement durant la construction. 

.2 Références 

.1 Loi sur la qualité de l’environnement (LRQ, ch. Q-2)   

.2 Règlement sur les matières dangereuses (Q-2, r. 32) 

.3 Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune (LRQ, ch. C-
61.1)   

.4 Règlement sur les habitats fauniques (C-61.1, r.18) 

.5 Loi sur les pêches (L.R.C. (1985), ch. F-14)   

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents/Échantillons à soumettre. 

.2 Fiches techniques 

.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la 
documentation du fabricant concernant les matières dangereuses utilisées sur le 
chantier. Les fiches techniques doivent indiquer les caractéristiques des produits, 
les critères de performance, les dimensions, les limites et la finition. 

.2 Soumettre deux (2) exemplaires des fiches signalétiques requises aux termes du 
SIMDUT, conformément à la section 01 35 29.06 - Santé et sécurité. 

.3 Avant le début des activités de construction ou la livraison des matériaux et du matériel 
sur le chantier, soumettre un plan de protection de l'environnement au Représentant du 
Ministère aux fins d'examen et d'approbation. 

.4 Le plan doit présenter un aperçu complet des problèmes environnementaux connus ou 
potentiels à résoudre durant la construction. 
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.5 Les actions comprises dans le plan de protection de l'environnement doivent être 
présentées suivant un niveau de détail qui est en accord avec les problèmes 
environnementaux et avec les travaux de construction à exécuter. 

.6 Le plan de protection de l'environnement doit comprendre ce qui suit. 

.1 Le nom des personnes devant veiller au respect du plan. 

.2 Le nom et les compétences des personnes responsables des manifestes de sortie 
des déchets dangereux à évacuer du chantier. 

.3 Le nom et les compétences des personnes responsables de la formation du 
personnel de chantier. 

.4 Une description du programme de formation du personnel affecté à la protection 
de l'environnement. 

.5 Un plan de prévention de l'érosion et du transport de sédiments, indiquant les 
mesures qui seront mises en œuvre, y compris la surveillance des travaux et la 
production de rapports afin de vérifier la conformité des mesures avec les lois et 
les règlements fédéraux, provinciaux et municipaux. 

.6 Les dessins montrant l'emplacement des excavations temporaires ou des pistes de 
chantier aménagées en remblai, des franchissements de cours d'eau, des 
matériaux, des constructions, des installations sanitaires, des dépôts de matériaux 
en surplus ou de matériaux souillés; les dessins illustrant les méthodes qui seront 
employées pour maîtriser les eaux de ruissellement et pour confiner les matériaux 
sur le chantier. 

.7 Les plans de régulation de la circulation, y compris les mesures pour protéger les 
sols archéologiques (voir section 1.9  et pour réduire l'érosion des plates-formes 
routières temporaires par la circulation des véhicules de construction, 
particulièrement par temps de pluie. 
.1 Ces plans doivent comprendre des mesures de réduction du transport de 

matières sur les voies publiques par les véhicules ou par les eaux de 
ruissellement.

.8 Un plan de la zone des travaux, montrant les activités prévues dans chaque partie 
de la zone des travaux et indiquant les aires à utilisation restreinte ainsi que les 
aires interdites d'utilisation. 
.1 Ce plan doit comprendre des mesures pour marquer les limites des aires 

utilisables et des méthodes de protection des éléments se trouvant à 
l'intérieur des zones de travail autorisées et devant être préservés. 

.9 Le plan d'urgence en cas de déversement doit comprendre les procédures à mettre 
en œuvre, les consignes à observer et les rapports à produire en cas de 
déversement imprévisible de substance réglementée. 

.10 Un plan d'élimination des déchets solides non dangereux, comprenant les 
méthodes et les lieux d'élimination de ces déchets solides et des débris provenant 
des travaux de déblaiement. 

.11 Un plan de prévention de la pollution de l'air, précisant les mesures pour retenir 
la poussière, les débris, les matériaux et les déchets à l'intérieur du chantier. 
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.12 Un plan de prévention de la contamination, indiquant les substances 
potentiellement dangereuses qui seront utilisées sur le chantier, les mesures 
prévues pour empêcher que ces substances soient mises en suspension dans l'air 
ou soient introduites dans le sol, de même que les détails des mesures qui seront 
prises pour que l'entreposage et la manutention de ces substances soient 
conformes aux lois et aux règlements fédéraux, provinciaux et municipaux. 

.13 Un plan de gestion des eaux usées, indiquant les méthodes et les procédures à 
mettre en œuvre pour la gestion, l'évacuation des eaux usées provenant 
directement des activités de construction, par exemple les eaux de ruissellement 
des zones de travail, les eaux employées pour la cure du béton, les eaux de 
lavage/nettoyage, de rabattement de la nappe, de désinfection, des essais 
hydrostatiques et de rinçage des canalisations. 

.14 Un plan de désignation et de protection des terres humides et des ressources 
historiques, archéologiques, culturelles et biologiques (voir section 1.9). 

.15 Mode de paiement 
.1 Le plan de protection de l’environnement est payable globalement à 

l’article correspondant au bordereau. Le prix comprend la production du 
plan en conformité aux clauses précédentes, les corrections si nécessaires 
et toute dépense incidente. 

1.4 FEUX

.1 Les feux et le brûlage des déchets sur le chantier sont interdits. 

.2 Prendre les mesures nécessaires pour assurer la surveillance des travaux et la protection 
contre les incendies, selon les directives fournies. 

1.5 DRAINAGE 

.1 Concevoir et soumettre un plan de mesures contre l'érosion et le transport de sédiments, 
indiquant les moyens qui seront mis en œuvre, y compris la surveillance des travaux et la 
production de rapports, afin de vérifier la conformité de ces mesures avec les lois et les 
règlements fédéraux, provinciaux et municipaux. 

.2 Un plan de prévention de la pollution des eaux pluviales peut remplacer le plan de 
mesures contre l'érosion et le transport des sédiments. 

.3 Prévoir le drainage et le pompage temporaires nécessaires pour garder les excavations et 
le chantier à sec. 

.4 S'assurer que l'eau pompée vers un cours d'eau, un réseau d'égout ou un système 
d'évacuation ou de drainage respecte les critères de qualité de l’eau de surface du 
MDDELCC (protection de la vie aquatique – effet aigu), pour les matières en suspension, 
le pH et les C10-C50,  avant leur rejet dans l’environnement. L’entrepreneur doit obtenir 
l’autorisation du Propriétaire ou de son Représentant désigné avant de procéder à tout 
rejet à l’environnement. 

.5 Assurer l'évacuation ou l'élimination des eaux contenant des matières en suspension ou 
des substances nocives conformément aux exigences des autorités locales. 
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1.6 DÉFRICHEMENT DU CHANTIER ET PROTECTION DES PLANTES 

.1 .L’Entrepreneur doit assurer la protection des arbres matures situés dans la zone des 
travaux, en établissant une zone tampon d’un rayon de 3 mètres autour des arbres matures 

.2 Protéger les arbres et les arbustes adjacents au chantier de construction, aux aires 
d'entreposage et aux voies de camionnage. Entourer les arbres d'une cage protectrice en 
bois d'une hauteur d'au moins 2 m à partir du niveau du sol. 

.3 Durant les travaux d'excavation et de terrassement, protéger jusqu'à la ligne 
d'égouttement les racines des arbres désignés, afin qu'elles ne soient pas déplacées ni 
endommagées.

.1 Éviter de circuler et de décharger ou d'entreposer des matériaux inutilement au-
dessus de la zone radiculaire des arbres protégés. 

.4 Réduire au minimum l'enlèvement de la terre végétale et de la végétation. 

.5 N'enlever des arbres que dans les zones indiquées dans les autorisations 
environnementales. 

.6 Le déboisement en rive du ruisseau sans nom et du bassin de Chambly est interdit à 
l’exception des travaux prévus au projet et approuvées dans les autorisations 
environnementales. Aucun déboisement n’est prévu en dehors de la propriété de l’Agence 
Parcs Canada.   

.7 Travaux de restauration 

.1 Les aires de travail en rive du ruisseau sans-nom devront être démantelées et la 
bande riveraine du ruisseau sans-nom devra être restaurée dans son état naturel à 
l’aide de plantes indigènes. La plantation ne doit pas être effectuée en sol gelé 
ainsi qu’entre novembre et la fin avril. 

.2 Si les surfaces dénudées ne peuvent être ensemencées sans délai, des mesures de 
protection temporaire contre l’érosion des sols doivent être mises en place sur les 
talus jusqu’à l’ensemencement final.  

.3 Mode de paiement :
.1 La restauration des aires de travail en rive à l’aide de plantes 

arbustives et arborescentes indigènes comprend la fourniture des 
plantes, les travaux de plantation, le suivi de l’efficacité après un 
an et la replantation si nécessaire ainsi que toute dépense 
incidente. La restauration est payée au mètre carré réellement 
exécuté.

.2 La stabilisation temporaire de talus comprend la fourniture des 
matériaux, les travaux d’installation, d’entretien et de 
démantèlement ainsi que toute dépense incidente.  La 
stabilisation temporaire de talus est payée au mètre carré 
réellement exécuté sans ajustement pour le chevauchement et les 
ajustements ponctuels nécessaires.
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1.7 TRAVAUX EXÉCUTÉS À PROXIMITÉ DES COURS D'EAU 

.1 Extraire des matériaux d'emprunt du lit des cours d'eau seulement dans les zones 
indiquées dans les autorisations environnementales. 

.2 Les cours d'eau doivent demeurer exempts de déblais, de matériaux de rebut ou de débris. 

.3 Concevoir et construire les ponceaux ou les autres ouvrages temporaires de 
franchissement des cours d'eau de manière à réduire l'érosion au minimum. 

.4 Ne pas faire glisser de billots ou de matériaux de construction d'un bord à l'autre des 
cours d'eau. 

.5 Éviter les frayères indiquées, lors de la construction de ponceaux ou d'autres ouvrages 
temporaires de franchissement des cours d'eau. 

.6 Aucun dynamitage dans l’eau ou la rive du bassin de Chambly et du ruisseau sans nom ne 
sont autorisés.

1.8 PRÉVENTION DE LA POLLUTION 

.1 Entretenir les installations temporaires destinées à prévenir l'érosion et la pollution, et 
mises en place en vertu du présent contrat. 

.2 Assurer le contrôle des émissions produites par le matériel et l'outillage conformément 
aux exigences des autorités locales. 

.3 Empêcher les matériaux de sablage et les autres matières étrangères de contaminer l'air et 
les voies d'eau au-delà de la zone d'application. 

.1 Prévoir des abris temporaires aux endroits indiqués selon les directives du 
Représentant du Ministère. 

.4 Arroser les matériaux secs et recouvrir les déchets afin d'éviter que le vent soulève la 
poussière ou entraîne les débris. Supprimer la poussière sur les chemins temporaires. 

1.9 PRÉSERVATION DU CARACTÈRE HISTORIQUE/ARCHÉOLOGIQUE 

.1 Prévoir un plan qui définit les procédures à suivre pour l'identification et la protection des 
terres humides et des ressources historiques, archéologiques (incluant le cimetière de 
Fort-Chambly), culturelles et biologiques d'existence connue sur le chantier, et qui définit 
d'autres procédures à observer en cas de découverte imprévue de tels éléments, sur le 
chantier ou dans l'aire à proximité, durant la construction. 

.2 Le plan doit comprendre des méthodes pour assurer la protection des ressources connues 
ou découvertes (incluant la protection des sols archéologiques contre la circulation de la 
machinerie), de même que des voies de communication entre le personnel de 
l'Entrepreneur et le Représentant du Ministère.  

1.10 AVIS DE NON-CONFORMITÉ 

.1 Un avis de non-conformité écrit sera émis à l'Entrepreneur par le Représentant du 
Ministère chaque fois que sera observée une non-conformité à une loi, un règlement ou 
un permis fédéral, provincial ou municipal, ou à tout autre élément du plan de protection 
de l'environnement à mettre en œuvre par l'Entrepreneur. 



AGENCE PARCS CANADA  Section 01 35 43
LIEU HISTORIQUE NATIONAL DU 
FORT CHAMBLY –  

PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT 

RÉHABILITATION DU MUR DE 
SOUTÈNEMENT SUD-OUEST

 Page 6 

Réf. Parcs Canada: 2369 
Réf. SNC-Lavalin: 628545-1000 
Rév. 0: pour soumission (2015-07-15) 

.2 Après réception d'un avis de non-conformité, l'Entrepreneur doit proposer des mesures 
correctives au Représentant du Ministère, et il doit les mettre en œuvre avec l'approbation 
de ce dernier. 

.1 L'Entrepreneur doit attendre d'avoir obtenu l'approbation par écrit du 
Représentant du Ministère avant de procéder à la mise en œuvre des mesures 
proposées.

.3 Au besoin, le Représentant du Ministère peut ordonner l'arrêt des travaux jusqu'à ce que 
des mesures correctives satisfaisantes soient prises. 

.4 Aucun délai supplémentaire et aucun ajustement ne seront accordés suite à l'arrêt des 
travaux.

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 S'assurer que les cours d'eau et les égouts pluviaux et sanitaires publics demeurent 
exempts de déchets et de matériaux volatils éliminés. 

.3 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement, conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

.4 Gestion des déchets : trier les déchets conformément à la section 01 74 21 - Gestion et 
élimination des déchets de construction/démolition et la section 02 50 13 – Gestion des 
déchets toxiques. 

.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux 
aux installations appropriées. Les preuves de disposition dans un lieu autorisé par 
le Ministère du développement durable, de l’environnement et de la lutte contre 
les changements climatiques (MDDELCC) devront être fournies au Représentant 
du Ministère. 

3.2 ÉQUIPEMENTS, VÉHICULES ET MACHINERIES 

.1 Circulation sur le chantier

.1 Les limites des chemins d’accès et des aires de travail doivent être clairement 
identifiées au terrain. La circulation de la machinerie doit se faire uniquement à 
l’intérieur des chemins d’accès et aires de travail désignées, notamment à 
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l’intérieur des aires de travail endiguées dans les milieux hydriques tel que prévu 
dans les autorisations environnementales.  

.2 La circulation de la machinerie et des équipements mobiles sur les sols 
archéologiques doit être évitée (voir section 1.9). Dans le cas contraire, les sols 
archéologiques doivent être protégés préalablement à la circulation de la 
machinerie et des équipements mobiles.   

.3 Il est interdit de traverser à gué un cours d’eau. 

.4 La circulation de la machinerie et des équipements mobiles est strictement 
interdite à l’intérieur de la bande de protection de 15 m de tout cours d’eau ou 
plan d’eau, à moins qu’elle ne soit prévue dans les autorisations 
environnementales, ou d’avoir au préalable obtenu une autorisation du 
Représentant du Ministère. 

.5 L’entrepreneur ne doit pas laisser d’équipement ou de machinerie à moins de 30 
m de tout cours d’eau ou plan d’eau en dehors des heures de travail ou lors des 
fermetures prolongées du chantier, à moins qu’elle ne soit prévue dans les 
autorisations environnementales, ou d’avoir au préalable obtenu une autorisation 
du Représentant du Ministère. Dans ce dernier cas, des mesures de protection des 
sols devront être aménagées sous l’équipement ou la machinerie durant toute la 
période sus-mentionnée (ex : bacs de confinement ayant un volume équivalent à 
au moins 110 % du volume du réservoir de carburant de l’équipement ou de la 
machinerie). 

.2 Ravitaillement et entretien de la machinerie 

.1 L’entretien, le ravitaillement en carburant et le nettoyage de la machinerie et des 
équipements contenant des produits pétroliers doivent être effectués sur un site 
aménagé à cet effet où il n’existe aucun risque de contamination des sols ainsi 
que des eaux souterraines et de surface. Ce site doit être situé à plus de 60 mètres 
du bassin de Chambly et du ruisseau sans nom. Dans le cas contraire, la surface 
de ce site doit être imperméable et avoir la capacité de contenir la totalité des 
hydrocarbures en cas de déversements ou de fuites. Toutes ces activités doivent 
être réalisées sous surveillance constante.   

.2 Les vidanges d'huile des équipements mobiles sont interdites sur le chantier, 
seules les vidanges d'équipements non mobiles sont autorisées. Lors de la 
vidange d’huile d’un équipement non mobile, l’Entrepreneur doit aménager un 
équipement de récupération de déversement (de type cuvette de rétention) ou 
assurer une protection minimale du sol (ex : coussins absorbants hydrophobes). 
Les huiles usées doivent être récupérées, mises en barils, identifiées et disposées 
avec les matières dangereuses résiduelles auprès d’un recycleur autorisé par le 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques (MDDELCC). 

.3 Les eaux de lavage d’un équipement ne peuvent être rejetées directement dans un 
cours d’eau, un plan d’eau ou sur le sol. Ces eaux doivent être échantillonnées et 
traitées (le cas échéant) afin de respecter les critères de qualité de l’eau de surface 
du MDDELCC (protection de la vie aquatique – effet aigu), pour les matières en 
suspension, le pH et les C10-C50, avant leur rejet dans l’environnement. 
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L’entrepreneur doit obtenir l’autorisation du Propriétaire ou de son Représentant 
désigné avant de procéder à tout rejet à l’environnement. 

.4 En tout temps, les équipements utilisés devront être en bon état de 
fonctionnement, propres et exempts de fuites. Dans le cas contraire, ils devront 
être immédiatement retirés du chantier. 

.3 Huile hydrauliques

.1 La machinerie qui sera mobilisée dans les aires asséchées du bassin de Chambly 
et du ruisseau sans nom devra utiliser de l’huile hydraulique végétale ou 
biodégradable. 

3.3 EMPIERREMENT 

.1 Le matériel utilisé pour la protection du mur par empierrement doit respecter les 
spécifications suivantes :  

.1 ne doit pas contenir plus de 10 % de matières fines; 

.2 n’avoir aucun potentiel de génération d’acide; 

.3 lorsque mis à l’essai conformément à la méthode d’analyse de lixiviation à l’eau, 
le lixiviat ne contient aucun contaminant dont la concentration est supérieure aux 
critères pour la protection des eaux souterraines (résurgence dans les eaux de 
surface ou infiltration dans les égouts) de la Politique de protection des sols et de 
réhabilitation des terrains contaminés 

.4 être exempt de contamination anthropique, soit aucun contaminant dont la 
concentration est supérieure aux critères génériques pour les sols (niveau A) de la 
Politique de protection des sols et de réhabilitation des terrains contaminés 

3.4 ASSÈCHEMENT DES AIRES DE TRAVAIL 

.1 Batardeaux 

.1 Trois modèles de batardeaux peuvent être utilisés pour l’assèchement des aires de 
travail localisées dans le bassin de Chambly: batardeau en blocs de béton avec 
membrane, batardeau en sac de sable avec membrane ou batardeau en pierre avec 
membrane. Aucun batardeau en terre n’est autorisé, car ils entraineraient une 
remise en suspension importante de particules fines lors de leur installation ou 
leur démantèlement dans le bassin de Chambly.   

.2 L’Entrepreneur qui assèche une zone de travail à l’aide d’un batardeau doit 
respecter les mesures suivantes :  
.1 les batardeaux doivent être conçus pour résister aux crues susceptibles de 

survenir pendant la période des travaux;  
.2 une membrane imperméable doit être placée sous le batardeau et sur sa 

face amont afin de garantir son imperméabilité; 
.3 les sacs de sable doivent être composés de matériaux imperméables afin 

d’éviter la lixiviation des particules fines dans les eaux du bassin de 
Chambly ou du ruisseau sans nom; 
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.4 les eaux provenant de l’assèchement des aires de travail doivent respecter 
les exigences énoncées au paragraphe 3.5.4; 

.5 la pompe doit être installée sur un lit de gravier grossier ou sur des galets 
pour éviter d’aspirer les sédiments.  

.2 Tuyau de déviation

.1 Le tuyau de déviation des eaux du ruisseau sans nom doit être de 
diamètre suffisant pour contenir les crues susceptibles de survenir 
pendant la période des travaux.  

.2 De plus, le lit du ruisseau sans nom doit être protégé à la sortie du 
ponceau afin d’empêcher son érosion.  

3.5 PROTECTION DES COURS D’EAU ET PLANS D’EAU

.1 L’Entrepreneur ne peut effectuer aucun travail dans le bassin de Chambly et le ruisseau 
sans nom, ainsi que leur bande de protection riveraine tel que définie dans la Politique de 
protection des rives, du littoral et des plaines inondables, à l’exception des travaux prévus 
au projet et approuvés dans les autorisations environnementales.  

.2 Le libre écoulement des eaux dans le bassin de Chambly et le ruisseau sans nom doit être 
maintenu en tout temps lors des travaux. 

.3 Contrôle des sédiments

.1 L’entrepreneur doit planifier un réseau de drainage des zones de travail 
et prévoir des mesures de stabilisation temporaire et des dispositifs de 
captage des sédiments avant leur ruissellement vers le bassin de Chambly 
ou le ruisseau sans nom.  

.2 Les barrières à sédiments (barrière munie d’un géotextile, barrière en 
ballot de paille ou boudin de rétention) doivent être installées, sans s’y 
limiter, aux endroits suivants : au bas des talus, en périphérie d’une aire 
de travail, parallèlement à un cours d’eau ou d’un plan d’eau ainsi qu’au 
pourtour de toutes piles de matériaux non-consolidés. 

.3 L’Entrepreneur doit utiliser un rideau de turbidité dans le bassin de 
Chambly si un batardeau en pierre avec membrane est utilisé ou si le 
batardeau en place ne permet pas de confiner l’ensemble des sédiments 
qui pourraient ruisseler du chantier. Le rideau de turbidité doit respecter 
les spécifications suivantes :  
.1 la hauteur verticale du rideau doit être adaptée à la profondeur 

d’eau et aux fluctuations potentielles du niveau d’eau de sorte 
qu’il s’appuie en entier sur le fond du bassin de Chambly; 

.2 être retenu et lesté au fond de l’eau de manière à suivre les 
aspérités,  

.3 être ancré solidement sur la rive;  

.4 être clairement balisé pour la sécurité de la navigation.  
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.4 Le rideau de turbidité doit être nettoyé au besoin pendant les travaux si la 
membrane de filtration est colmatée.  

.5 À la fin des travaux, le rideau de turbidité doit être laissé en place au 
moins 48 heures ou jusqu’à ce que la turbidité soit comparable à celle du 
reste du bassin de Chambly. Lors du retrait du rideau, l’Entrepreneur doit 
éviter de remettre en suspension les sédiments accumulés. 

.6 Mode de paiement 

.1 La barrière à sédiments est payée au mètre linéaire à l’article 
correspondant au bordereau. Le prix comprend la fourniture des 
matériaux, les travaux d’installation, d’entretien, de nettoyage et 
de démantèlement ainsi que toute dépense incidente. 

.2 Le rideau de turbidité est payé au mètre linéaire à l’article 
correspondant au bordereau. Le prix comprend la fourniture des 
matériaux, les travaux d’installation, d’inspection et d’entretien, 
le délai de décantation avant le démantèlement et le 
démantèlement ainsi que toute dépense incidente.  

.4 Rejet d’eau 

.1 Toute eau dont la qualité a été affectée, directement ou indirectement, en 
totalité ou en partie, par les activités du chantier ainsi que toute eau de 
pompage des zones asséchées ne peuvent être rejetées directement dans 
le bassin de Chambly ou le ruisseau sans-nom. Ces eaux doivent être 
confinées, échantillonnées et traitées (le cas échéant) afin de respecter les 
critères de qualité de l’eau de surface du MDDELCC (protection de la 
vie aquatique – effet aigu), pour les matières en suspension, le pH et les 
C10-C50, avant leur rejet dans l’environnement. L’entrepreneur doit 
obtenir l’autorisation du Représentant du Ministère avant de procéder à 
tout rejet à l’environnement. 

.5 Rejet dans les plans d’eau et cours d’eau  

.1 L’entrepreneur doit mettre en œuvre des mesures permettant d’éviter tout 
rejet de matériaux ou de produits (tels que des déchets, débris de 
construction, matières résiduelles, matières dangereuses) dans le bassin 
de Chambly et le ruisseau sans nom.  

.2 Advenant le cas, tout matériaux ou produits doit être retiré sans délai du 
bassin de Chambly et le ruisseau sans nom afin de garder ces milieux 
hydriques propres et exempts de contamination.  

.6 Disposition de la neige usée 

.1 La neige provenant du déblaiement des aires de travail devra être 
disposée par l’Entrepreneur dans une aire prévue à cet effet et autorisée 
par le MDDELCC, en accord avec le Représentant du Ministère. Aucune 
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neige usée ne peut être disposée dans le ruisseau sans nom et le bassin de 
Chambly. 

3.6 PROTECTION DE LA FAUNE

.1 L’Entrepreneur doit notamment respecter les exigences de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (L.R.Q., c. Q-2), de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la 
faune (L.R.Q., c. C-61.1) et de la Loi sur les Pêches (L.R.C. (1985), ch. F-14), en plus de 
se conformer aux exigences associées à chacune des autorisations environnementales 
relativement aux habitats et espèces fauniques à protéger.  

.2 Période de restriction 

.1 Les travaux dans le bassin de Chambly et le ruisseau sans nom sont 
interdits entre le 1er avril et le 31 juillet. 

.3 Assèchement des aires de travail 

.1 L’Entrepreneur doit empêcher l’emprisonnement de poissons à 
l’intérieur des limites des aires de travail asséchées après l’aménagement 
des batardeaux, en procédant à leur relocalisation immédiate dans le 
bassin de Chambly ou le ruisseau sans nom.  

.4 Prélèvement d’eau dans le bassin de Chambly 

.1 Le prélèvement d’eau dans le bassin de Chambly n’est autorisé que pour 
les besoins exclusifs du nettoyage sous pression du mur de soutènement 
Sud-ouest du Fort-Chambly.  

.2 L’entrepreneur doit respecter les dispositions relatives au pompage d’eau 
dans l’habitat du poisson décrites dans le Règlement sur les habitats 
fauniques (C-61.1, r. 18). Il doit aviser le Représentant du Ministère, au 
moins 16 jours avant, de la date du début du pompage dans le bassin de 
Chambly.  

.3 L’entrepreneur doit aménager la prise d’eau dans le bassin de Chambly 
selon les dispositions prévues par Pêches et Océans Canada, à savoir 
installer un grillage afin de prévenir l'entraînement du poisson. Les 
mesures concernant la conception et l'installation de grillages à poisson à 
l'entrée des prises d'eau douce sont décrites sur le site internet de Pêches 
et Océans Canada.

.4 L’Entrepreneur doit limiter le plus possible le volume journalier d’eau 
pompé dans le bassin de Chambly.  

.5 Mode de paiement
.1 Le grillage à poissons est payé à l’unité à l’article correspondant 

au bordereau. Le prix inclut la fourniture des matériaux, les 
travaux d’installation, d’entretien, de démantèlement ainsi que 
toute dépense incidente. 
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3.7 PROTECTION DE LA QUALITÉ DE L’AIR 

.1 Aucune émission de particules ou de poussières n’est tolérée sur le chantier au-delà des 
normes établies par le Règlement sur l’assainissement de l’atmosphère (Q-2, r. 4.1), soit 
des poussières visibles à plus de 2 mètres de la source.  

.2 L’Entrepreneur est tenu de :

.1 éviter la marche au ralenti de tout véhicule, équipement et machinerie 
lorsque ces derniers ne sont pas utilisés; 

.2 réparer sans délais les équipements et la machinerie qui produit des 
émissions excessives de gaz d'échappement; 

.3 maintenir en bon état le système antipollution des équipements. 

3.8 PROTECTION CONTRE LE BRUIT 

.1 L’Entrepreneur doit contrôler les niveaux sonores provenant du chantier par l’application 
des mesures suivantes :  

.1 la machinerie, les équipements ainsi que tout véhicule doivent être munis 
de silencieux fonctionnels en tout temps;  

.2 le claquement des panneaux arrière des bennes basculantes doit être évité 
en tout temps; 

.3 favoriser l'utilisation d'équipements générant un niveau de bruit peu 
élevé. 

3.9 GESTION DES HYDROCARBURES ET DES MATIÈRES DANGEREUSES

.1 Les produits pétroliers ainsi que toutes autres matières dangereuses doivent être 
entreposés à plus de 60 mètres du bassin de Chambly et du ruisseau sans nom. Ces 
produits et matières doivent être entreposés dans des aires dédiées, protégées des impacts 
ainsi qu’à l’abri des intempéries. L’entreposage des matières dangereuses doit être 
conforme aux dispositions du Règlement sur les matières dangereuses (Q-2, r. 32).  

.2 Les équipements et la machinerie stationnaires (génératrices, compresseurs, etc.) localisés 
en rive ou dans les aires de travail asséchées du bassin de Chambly et du ruisseau sans 
nom, doivent être munis de bacs de récupération des hydrocarbures en cas de fuites ou de 
déversements (volume équivalent à au moins 110 % du volume du réservoir de carburant 
de l’équipement ou de la machinerie). Ces bacs doivent être maintenus fonctionnels en 
tout temps.  

.3 L'Entrepreneur doit fournir au Représentant du Ministère la fiche signalétique des 
produits qu'il prévoit utiliser et ce, au moins 48 heures avant son arrivée sur le chantier.   

.4 Il est interdit de jeter aux rebus des matières dangereuses neuves. À la fin des travaux, 
l’Entrepreneur doit reprendre toutes ses matières dangereuses inutilisées afin de laisser le 
chantier parfaitement propre.  
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3.10 GESTION DES DÉVERSEMENTS 

.1 En cas d’incident environnemental, l’Entrepreneur doit en aviser sans délai le 
Représentant du Ministère et se conformer aux règles suivantes : 

.1 Contrôler toute fuite 

.2 Confiner le produit déversé 

.3 Ramasser les contaminants et les matériaux contaminés 

.4 Préparer un rapport d’événement détaillé incluant : 
.1 Description et localisation de l’accident 
.2 Produit déversé et quantité  
.3 Date / heure de l’événement 
.4 Personne ayant constaté l’accident et no de téléphone 

.2 En cas de déversement, l’Entrepreneur est responsable de communiquer sans délai avec 
les autorités (Urgence Environnement et Environnement Canada), dès qu’il a 
connaissance de l’évènement.  

.3 L’Entrepreneur est responsable de défrayer tous les coûts relatifs à la décontamination et 
à la disposition des sols contaminés suite à un déversement ou une fuite d’un contaminant 
découlant directement ou indirectement de ses activités. L’entrepreneur doit disposer de 
ces matériaux contaminés auprès d’un site dument autorisé par le MDDELCC. Les 
preuves de disposition devront être transmises au Représentant du Ministère.  

.4 Il est interdit de mélanger des sols contaminés avec des sols propres ou avec des sols ou 
des matériaux moins contaminés afin d’en disposer d’une façon moins contraignante.  

.5 L’entrepreneur doit disposer en permanence sur le chantier d’un nombre suffisant de 
trousses d'urgence de récupération de produits pétroliers. La trousse doit comprendre 
suffisamment de matériels absorbants pour permettre d'intervenir rapidement et 
efficacement, autant en milieu aquatique que terrestre. Les trousses doivent être 
facilement accessibles en tout temps pour une intervention rapide. Les travailleurs 
susceptibles d’utiliser une trousse doivent être dûment formés. 

.6 Mode de paiement :

.1 La trousse d’urgence est payée à l’unité à l’article correspondant au bordereau. 
Le prix inclut l’installation, la démobilisation ainsi que toute dépense incidente. 

3.11 GESTION DU REMBLAI / DÉBLAI

.1 Les matériaux de remblai requis pour l’exécution des travaux doivent être exempts de 
contamination anthropique (critère A de la Politique de protection des sols et de 
réhabilitation des terrains contaminés).   

.2 Les matériaux de déblais (sédiments, pierres, sols) doivent être ségrégés selon leur nature 
en prévision de leur potentielle réutilisation sur le site.  

.3 Les matériaux de déblais excédentaires qui ne seront pas réutilisés sur le site devront être 
caractérisés et disposés conformément à la réglementation en vigueur. Le cas échéant, 
une preuve écrite de leur admission (manifeste de transport ou autre, précisant la nature 
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des matériaux et leur quantité) dans un lieu autorisé par le MDDELCC doit être remise au 
Représentant du Ministère.  

.4 Les piles de matériaux fins doivent être couvertes afin de limiter leur érosion par le vent 
ou le ruissellement de surface. Des barrières à sédiments doivent être installées au 
pourtour de toutes les piles de matériaux fins. 

.5 Lors des travaux d’excavation, l’Entrepreneur doit signaler immédiatement au 
Représentant désigné toute découverte de contamination du terrain (signe visuel ou 
odeur) avant de poursuivre les travaux.   

.6 Les sols peuvent être entreposés dans un contenant étanche ou être entreposés 
temporairement sur une toile imperméable recouverts d’une autre toile imperméable en 
attendant d’être caractérisés. 

3.12 DÉBOISEMENT 

.1 Les zones à déboiser doivent être identifiées par marquage et balisage avant le début des 
travaux d’abattage. 

.2 Le déboisement doit se limiter aux superficies nécessaires à la réalisation des travaux. 

.3 Tout déboisement à l’extérieur de la propriété de l’Agence Parcs Canada et des zones 
prévues aux permis environnementaux est interdit. 

.4 Éviter la chute des arbres vers un cours d’eau ou à l’extérieur des limites de déboisement 
lors de l’abattage. 

.5 Les résidus de déboisement doivent être disposés conformément aux règlements en 
vigueur et dans un lieu autorisé par le MDDELCC. Les preuves de disposition devront 
être fournies au Représentant du Ministère. 

.6 Le brûlage des résidus ligneux est interdit sur le chantier. 

3.13 INSTALLATIONS SANITAIRES TEMPORAIRES 

.1 L’Entrepreneur doit fournir et maintenir au Chantier les installations sanitaires 
temporaires nécessaires à l'usage des personnes accédant au chantier et il les enlève dès le 
parachèvement des travaux. 

.2 Les eaux usées des installations sanitaires temporaires doivent être disposées 
conformément aux règlements en vigueur et dans un lieu autorisé par le MDDELCC. Les 
preuves de disposition devront être fournies au Représentant du Ministère. 

3.14 OBLIGATIONS DE L’ENTREPRENEUR 

.1 Le Propriétaire détient des autorisations environnementales pour les travaux prévus. 
L’Entrepreneur doit se conformer aux exigences des conditions associées à chacune des 
autorisations environnementales. 

.2 Les Travaux doivent être exécutés à la satisfaction du Propriétaire ou de son Représentant 
désigné en ce qui concerne les normes et règlements de protection de l'environnement.  
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L’Entrepreneur est tenu de respecter les directives environnementales du présent devis et 
celui-ci doit prévoir les coûts inhérents à ces prescriptions. 

.3 L’Entrepreneur doit s'assurer que ses travaux se conforment :  

.1 aux lois et règlements des autorités environnementales municipales, provinciales 
et fédérales;

.2 aux exigences établies dans le présent devis;  

.3 aux exigences des conditions associées à chacune des autorisations 
environnementales; 

.4 aux autres normes et lignes directrices qui peuvent être établies par le 
Représentant du Ministère.  

.4 Dans l’éventualité où des travaux non prévus aux autorisations environnementales 
délivrées seraient requis par l’Entrepreneur, celui-ci en plus d’en aviser et d’obtenir 
l’accord du Représentant du Ministère, devra obtenir auprès des organismes concernés les 
autorisations et permis nécessaires pour réaliser ses travaux. Les frais et les délais relatifs 
au respect et à l’application des exigences environnementales contenues dans ces 
autorisations et permis devront être prévus et assumés entièrement par l’Entrepreneur. 

3.15 MODE DE PAIEMENT 

.1 Les ouvrages de protection de l’environnement sont payés selon le mode de paiement 
décrit aux articles du présent devis. 

.2 L’entrepreneur doit répartir les coûts des ouvrages de protection de l’environnement ne 
faisant pas l’objet d’articles particuliers au bordereau dans les prix unitaires ou globaux 
des ouvrages correspondants. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 INSPECTION

.1 Le Représentant du Ministère doit avoir accès aux ouvrages. Si une partie des travaux ou 
des ouvrages est exécutée à l'extérieur du chantier, l'accès à cet endroit doit également lui 
être assuré pendant toute la durée de ces travaux. 

.2 Dans le cas où des ouvrages doivent être soumis à des inspections, à des approbations ou 
à des essais spéciaux commandés par le Représentant du Ministère ou exigés aux termes 
de règlements locaux visant le chantier, en faire la demande dans un délai raisonnable. 

.3 Si l'Entrepreneur a couvert ou a permis de couvrir un ouvrage avant qu'il ait été soumis 
aux inspections, aux approbations ou aux essais spéciaux requis, il doit découvrir 
l'ouvrage en question, voir à l'exécution des inspections ou des essais requis à la 
satisfaction des autorités compétentes, puis remettre l'ouvrage dans son état initial. 

.4 Le Représentant du Ministère peut ordonner l'inspection de toute partie de l'ouvrage dont 
la conformité aux documents contractuels est mise en doute. Si, après examen, l'ouvrage 
en question est déclaré non conforme aux exigences des documents contractuels, 
l'Entrepreneur doit prendre les mesures nécessaires pour rendre l'ouvrage conforme aux 
exigences spécifiées, et assumer les frais d'inspection et de réparation. 

1.2 ORGANISMES D'ESSAI ET D'INSPECTION  

.1 Le Représentant du Ministère se chargera de réaliser les essais et inspections et le 
Ministère en assumera les coûts. 

.2 Fournir les matériels requis par les organismes désignés pour la réalisation des essais et 
des inspections. 

.3 La réalisation des essais et des inspections  ne dégage aucunement l'Entrepreneur de sa 
responsabilité concernant l'exécution des travaux conformément aux exigences des 
documents contractuels. 

.4 Si des défauts sont relevés au cours des essais et/ou des inspections, le Ministère exigera 
une inspection plus approfondie et/ou des essais additionnels pour définir avec précision 
la nature et l'importance de ces défauts. L'Entrepreneur devra corriger les défauts et les 
imperfections selon les directives du Représentant du Ministère, sans frais additionnels et 
assumer le coût des essais et des inspections qui devront être effectués après ces 
corrections.

1.3 ACCÈS AU CHANTIER 

.1 Permettre aux responsables des essais et inspections d'avoir accès au chantier. 

.2 Collaborer avec ces responsables et prendre toutes les mesures raisonnables pour qu'ils 
disposent des moyens d'accès voulus. 
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1.4 PROCÉDURE

.1 Aviser d'avance le Représentant du Ministère lorsqu'il faut procéder à des essais afin que 
toutes les parties en cause puissent être présentes. 

.2 Soumettre les échantillons et/ou les matériaux/matériels nécessaires aux essais selon les 
prescriptions du devis, dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé afin de 
ne pas retarder l'exécution des travaux. 

.3 Fournir la main-d’œuvre et les installations nécessaires pour prélever et manipuler les 
échantillons et les matériaux/matériels sur le chantier. Prévoir également l'espace requis 
pour l'entreposage et la cure des échantillons. 

1.5 OUVRAGES OU TRAVAUX REJETÉS 

.1 Enlever les éléments défectueux jugés non conformes aux documents contractuels et 
rejetés par le Représentant du Ministère, soit parce qu'ils n'ont pas été exécutés selon les 
règles de l'art, soit parce qu'ils ont été réalisés avec des matériaux ou des produits 
défectueux, et ce, même s'ils ont déjà été intégrés à l'ouvrage. Remplacer ou refaire les 
éléments en question selon les exigences des documents contractuels. 

.2 Le cas échéant, réparer sans délai les ouvrages des autres entrepreneurs qui ont été 
endommagés lors des travaux de réfection ou de remplacement susmentionnés. 

.3 Si, de l'avis du Représentant du Ministère, il n'est pas opportun de réparer les ouvrages 
défectueux ou jugés non conformes aux documents contractuels, le Maître de l'ouvrage 
déduira du prix contractuel la différence de valeur entre l'ouvrage exécuté et celui prescrit 
dans les documents contractuels, le montant de cette différence étant déterminé par le 
Représentant du Ministère. 

1.6 ESSAIS ET FORMULES DE DOSAGE 

.1 Fournir les rapports des essais et les formules de dosage exigés. 

.2 Le coût des essais et des formules de dosage qui n'ont pas été spécifiquement exigés aux 
termes des documents contractuels ou des règlements locaux visant le chantier sera 
soumis à l'approbation du Représentant du Ministère et pourra ultérieurement faire l'objet 
d'un remboursement. 

1.7 ÉCHANTILLONS D'OUVRAGES 

.1 Préparer les échantillons d'ouvrages spécifiquement exigés dans le devis. Les exigences 
du présent article valent pour toutes les sections du devis dans lesquelles on demande de 
fournir des échantillons d'ouvrages. 

.2 Préparer les échantillons d'ouvrages aux fins d'approbation par le Représentant du 
Ministère dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé, afin de ne pas 
retarder l'exécution des travaux. 

.3 Un retard dans la préparation des échantillons d'ouvrages ne saurait constituer une raison 
suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des travaux et aucune 
demande en ce sens ne sera acceptée. 
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.4 Au besoin, le Représentant du Ministère aidera l'Entrepreneur à établir un calendrier de 
préparation des échantillons d'ouvrages. 

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT 

.1 Le bureau du Représentant du Ministère et le laboratoire de chantier sont payés 
globalement.

.2 Le maintien de la circulation et de la signalisation des travaux est payé globalement. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Association canadienne de normalisation (CSA International) 

.1 CSA-A23.1/A23.2-F04, Béton - Constituants et exécution des travaux/Essais et 
pratiques normalisées pour le béton. 

.2 CSA-0121-FM1978(C2003), Contre-plaqué en sapin de Douglas. 

.3 CAN/CSA-S269.2-FM1987(C2003), Échafaudages. 

.4 CAN/CSA-Z321-F96(C2001), Signaux et symboles en milieu de travail. 

1.3 INSTALLATION ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL 

.1 Préparer un plan de situation indiquant l'emplacement proposé et les dimensions de la 
zone qui doit être clôturée et utilisée par l'Entrepreneur, le nombre de roulottes de 
chantier requises, les voies d'accès à la zone clôturée et les détails d'installation de la 
clôture.

.2 Indiquer les zones qui doivent être revêtues de gravier afin de prévenir les dépôts de 
boue. 

.3 Indiquer toute zone supplémentaire ou zone de transit. 

.4 Fournir, mettre en place ou aménager les installations de chantier nécessaires pour 
permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs délais. 

.5 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin. 

.6 Aucun matériel de levage, aucun entreposage de matériel ou de matériaux, aucun 
véhicule ou aucune charge importante ne peut être positionnée sur le sol à l’arrière du 
mur à une distance inférieure à une fois la hauteur du sol supporté par le mur. 

1.4 ÉCHAFAUDAGES 

.1 Échafaudages : conformes à la norme CAN/CSA-S269.2. 

.2 Fournir les échafaudages, les rampes d'accès, les échelles, les échafaudages volants, les 
plates-formes et/ou les escaliers temporaires nécessaires à l'exécution des travaux, et en 
assurer l'entretien. 
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1.5 MATÉRIEL DE LEVAGE 

.1 Fournir et installer les treuils et les grues nécessaires au déplacement des ouvriers, des 
matériaux/matériels et de l'équipement, et en assurer l'entretien et la manœuvre. Prendre 
les arrangements financiers nécessaires avec les sous-traitants pour l'utilisation du 
matériel de levage. 

.2 La manœuvre des treuils et des grues doit être confiée à des ouvriers qualifiés. 

1.6 ENTREPOSAGE SUR PLACE/CHARGES ADMISSIBLES 

.1 Se reporter à l'article CG 3.12 des Conditions générales énoncées dans le CCDC 2. 

.2 S'assurer que les travaux sont exécutés dans les limites indiquées dans les documents 
contractuels. Ne pas encombrer les lieux de façon déraisonnable avec des matériaux et 
des matériels. 

.3 Ne pas surcharger ni permettre de surcharger aucune partie de l'ouvrage afin de ne pas en 
compromettre l'intégrité. Aucune charge ne doit être positionnée sur le sol derrière le mur 
à une distance inférieure à la hauteur du sol supporté par le mur. Également aucune 
charge latérale (horizontale) ne doit être induite sur les murs par la méthode de travail de 
l’entrepreneur.

1.7 STATIONNEMENT SUR LE CHANTIER 

.1 Il ne sera pas permis de stationner sur la zone de travaux au chantier. 

.2 Aménager des voies convenables d'accès au chantier et en assurer l'entretien. 

1.8 MESURES DE SÉCURITÉ 

.1 Engager du personnel de sécurité fiable pour assurer, après les heures de travail et 
pendant les jours de congé, la surveillance du chantier et des matériaux/matériels qui s'y 
trouvent, et en assumer les frais. 

1.9 BUREAUX 

.1 Aménager un bureau ventilé, chauffé à une température de 22 degrés Celsius, doté 
d'appareils d'éclairage assurant un niveau d'éclairement de 750 lux et de dimensions 
suffisantes pour permettre la tenue des réunions de chantier, et y prévoir une table pour 
l'étalement des dessins. 

.2 Fournir une trousse de premiers soins complète et identifiée, et la ranger à un endroit 
facile d'accès. 

.3 Bureau du Représentant du Ministère. 

.1 Aménager un bureau temporaire pour le Représentant du Ministère. 

.2 Le bureau doit mesurer, à l'intérieur, au moins 3.6 m de longueur x 3 m de 
largeur x 2.4 m de hauteur, et comporter un plancher situé à 0.3 m au-dessus du 
sol, ainsi que 4 fenêtres ouvrant à 50 % et une porte verrouillable. 



AGENCE PARCS CANADA  Section 01 52 00
LIEU HISTORIQUE NATIONAL DU 
FORT CHAMBLY –  

INSTALLATION DE 
CHANTIER 

RÉHABILITATION DU MUR DE 
SOUTÈNEMENT SUD-OUEST

 Page 3 

Réf. Parcs Canada: 2369 
Réf. SNC-Lavalin: 628545-1000 
Rév. 0: pour soumission (2015-07-15) 

.3 Le bureau doit être bien isolé et être doté d'un système de chauffage assurant une 
température ambiante de 22 degrés Celsius lorsque la température extérieure est 
de -20 degrés Celsius. 

.4 Les murs et le plafond doivent être revêtus de panneaux de contreplaqué, de 
panneaux de fibres durs ou de plaques de plâtre, puis peints selon les couleurs 
choisies. Le plancher doit être revêtu de panneaux de contreplaqué de 19 mm 
d'épaisseur. 

.5 Le bureau doit être doté d'un système d'éclairage électrique assurant un niveau 
d'éclairement de 750 lux; les appareils utilisés doivent être de type commercial, à 
éclairage direct avec 10 % de la lumière dirigée vers de haut, à monter en 
applique, et être munis d'un réflecteur. 

.6 Aménager une toilette privée près du bureau et y installer un W.-C. chimique ou 
à chasse d'eau, un lavabo et un miroir, et assurer l'alimentation en serviettes de 
papier et en papier hygiénique. 

.7 Meubler le bureau d'une table de 1 m x 2 m, de 4 chaises, de rayonnages de 300 
mm de largeur, totalisant une longueur de 6 m, d'un classeur à trois tiroirs, d'un 
support à dessins et d'un support à vêtements, avec tablette. 

.8 Garder les lieux propres. 

1.10 ENTREPOSAGE DES MATÉRIAUX, DES MATÉRIELS ET DES OUTILS 

.1 Prévoir des remises verrouillables, à l'épreuve des intempéries, destinées à l'entreposage 
des matériaux, des matériels et des outils, et garder ces dernières propres et en bon ordre. 

.2 Laisser sur le chantier les matériaux et les matériels qui n'ont pas à être gardés à l'abri des 
intempéries, mais s'assurer qu'ils gênent le moins possible le déroulement des travaux. 

1.11 INSTALLATIONS SANITAIRES 

.1 Prévoir des installations sanitaires pour les ouvriers conformément aux ordonnances et 
aux règlements pertinents. 

.2 Afficher les avis requis et prendre toutes les précautions exigées par les autorités 
sanitaires locales. Garder les lieux et le secteur propres. 

1.12 SIGNALISATION DE CHANTIER 

.1 Dans les trois (3) semaines suivant la signature du contrat, fournir un panneau de chantier 
et l'installer à l'endroit désigné par le Représentant du Ministère. 

.2 Le panneau doit mesurer 1,2 m x 1,2 m, être fait de contreplaqué avec ossature en bois et 
porter une inscription réalisée par un peintre en lettrage. 

.3 Sur le panneau doivent être indiqués le nom du Maître de l'ouvrage, de l'Entrepreneur ; le 
lettrage stylisé employé sera conforme aux indications déterminé par le Représentant du 
Ministère.

.4 Mis à part les panneaux d'avertissement, aucun autre panneau ni aucune autre affiche ne 
peut être installé sur le chantier. 
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.5 Transmettre au Représentant du Ministère les demandes d'approbation pour l'installation 
d'un panneau d'identification du Consultant/de l'Entrepreneur. L'aspect général de ce 
panneau doit correspondre à celui du panneau de chantier et les inscriptions doivent être 
rédigées dans les deux langues officielles. 

.6 Les inscriptions paraissant sur les panneaux d'instructions et sur les avis de sécurité 
doivent être rédigées dans les deux langues officielles. Les symboles graphiques doivent 
être conformes à la norme CAN/CSA-Z321. 

.7 Garder les panneaux et les avis approuvés en bon état pendant toute la durée des travaux 
et les évacuer du chantier une fois ces derniers terminés, ou avant si le Représentant du 
Ministère le demande. 

1.13 PROTECTION ET MAINTIEN DE LA CIRCULATION 

.1 Le matériel roulant de l'Entrepreneur servant au transport des matériaux/matériels qui 
entrent sur le chantier ou en sortent doit nuire le moins possible à la circulation routière. 

.2 S'assurer que les voies existantes et les limites de charge autorisées sur ces dernières sont 
adéquates. L'Entrepreneur est tenu de réparer les voies endommagées à la suite des 
travaux de construction. 

.3 L’accès piéton au fort doit demeurer disponible et sécuritaire pour les usagers du site 
pendant toute la durée des travaux. 

.4 Construire les voies d'accès et les pistes de chantier nécessaires. 

.5 Aménager des pistes de chantier présentant une pente et une largeur adéquates; éviter les 
courbes prononcées, les virages sans visibilité et toute intersection dangereuse. 

.6 Prévoir les appareils d'éclairage, les panneaux de signalisation, les barricades et les 
marquages distinctifs nécessaires à une circulation sécuritaire. 

.7 Prendre les mesures nécessaires pour abattre la poussière afin d'assurer le déroulement 
sécuritaire des activités en tout temps. 

.8 L'emplacement, la pente, la largeur et le tracé des voies d'accès et des pistes de chantier 
sont assujettis à l'approbation du Représentant du Ministère. 

.9 Des chemins d’accès temporaire précis doivent être respectés pour le passage de la 
machinerie sur le site. Des sols archéologiques sont présents dans la zone sud du mur 
(secteur du monument) et doivent être préservés des travaux. Les chemins d’accès 
doivent être présentés au représentant du Ministère avant les travaux pour approbation. 

.10 Prévoir l'enlèvement de la neige pendant la période des travaux. 

.11 Une fois les travaux terminés, démanteler les pistes de chantier désignées par le 
Représentant du Ministère. 

1.14 NETTOYAGE 

.1 Évacuer quotidiennement du chantier de construction les débris, les déchets et les 
matériaux d'emballage. 

.2 Enlever la poussière et la boue des chaussées revêtues en dur. 
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.3 Entreposer les matériaux/matériels récupérés au cours des travaux de démolition. 

.4 Ne pas entreposer dans les installations de chantier les matériaux/matériels neufs ni les 
matériaux/matériels récupérés. 

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 RÉFÉRENCES 

.1 Office des normes générales du Canada (CGSB) 

.1 CGSB 1.59-97, Peinture-émail d'extérieur, brillante, aux résines alkydes. 

.2 CAN/CGSB 1.189-00, Peinture d'impression, d'extérieur, aux résines alkydes, 
pour le bois. 

.2 Association canadienne de normalisation (CSA International) 

.1 CSA-O121-FM1978(C2003), Contre-plaqué en sapin de Douglas. 

.3 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), Guide des clauses et 
conditions uniformisées d'achat (CCUA) - ID : R2002D, Titre : Conditions générales 
« C », en vigueur depuis le 14 mai 2004. 

1.2 MISE EN PLACE ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL 

.1 Fournir, mettre en place ou aménager les ouvrages d'accès et de protection temporaires 
nécessaires pour permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs délais. 

.2 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin. 

1.3 PALISSADES

.1 Ériger, autour du chantier, une palissade temporaire constituée d'une clôture à neige 
neuve de 1.2 m de hauteur, attachée avec du fil métallique à des poteaux profilés en T 
disposés à 2.4 m d'entraxe. Prévoir minimalement une (1) barrière d'accès verrouillable 
pour les camions. 

.2 Poser des clôtures autour des arbres et des végétaux à laisser en place afin de les protéger 
contre les dommages qui pourraient leur être causés par le matériel utilisé ou par 
certaines pratiques de construction. 

1.4 VOIES D'ACCÈS AU CHANTIER 

.1 Aménager les voies, les chemins, les rampes et les traverses piétonnes nécessaires pour 
accéder au chantier. 

1.5 CIRCULATION ROUTIÈRE 

.1 Retenir les services de signaleurs compétents et prévoir les dispositifs et les fusées de 
signalisation, les barrières, les feux et les luminaires nécessaires pour l'exécution des 
travaux et la protection du public. 

1.6 VOIES D'ACCÈS POUR VÉHICULES D'URGENCE 

.1 Assurer un accès au chantier pour les véhicules d'urgence et prévoir à cet égard des 
dégagements en hauteur suffisants. 
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1.7 PROTECTION DES PROPRIÉTÉS PUBLIQUES ET PRIVÉES AVOISINANTES 

.1 Protéger les propriétés publiques et privées avoisinantes contre tout dommage pouvant 
résulter de l'exécution des travaux. 

.2 Le cas échéant, assumer l'entière responsabilité des dommages causés. 

1.8 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1 Trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur recyclage, conformément 
à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de construction/démolition. 

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 RÉFÉRENCES 

.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC) 

.1 CCDC 2-94, Contrat à forfait. 

.2 Se conformer aux normes indiquées ci-dessus, en tout ou en partie, selon les prescriptions 
du devis. 

.3 Dans les cas où il subsiste un doute quant à la conformité de certains produits ou 
systèmes aux normes pertinentes, le Représentant du Ministère se réserve le droit de la 
vérifier par des essais. 

.4 Si les produits ou les systèmes ne sont pas conformes aux documents contractuels, les 
frais occasionnés par ces essais seront assumés par l'Entrepreneur. 

1.2 QUALITÉ 

.1 Les produits, les matériaux, les matériels, les appareils et les pièces utilisés pour 
l'exécution des travaux doivent être neufs, en parfait état et de la meilleure qualité pour 
les fins auxquelles ils sont destinés. Au besoin, fournir une preuve établissant la nature, 
l'origine et la qualité des produits fournis. 

.2 Les produits trouvés défectueux avant la fin des travaux seront refusés, quelles que soient 
les conclusions des inspections précédentes. Les inspections n'ont pas pour objet de 
dégager l'Entrepreneur de ses responsabilités, mais simplement de réduire les risques 
d'omission ou d'erreur. L'Entrepreneur devra assurer l'enlèvement et le remplacement des 
produits défectueux à ses propres frais, et il sera responsable des retards et des coûts qui 
en découlent. 

.3 En cas de conflit quant à la qualité ou à la convenance des produits, seul le Représentant 
du Ministère pourra trancher la question en se fondant sur les exigences des documents 
contractuels.

.4 Sauf indication contraire dans le devis, favoriser une certaine uniformité en s'assurant que 
les matériaux ou les éléments d'un même type proviennent du même fabricant. 

.5 Les étiquettes, les marques de commerce et les plaques signalétiques permanentes posées 
en évidence sur les produits mis en œuvre ne sont pas acceptables, sauf si elles donnent 
une instruction de fonctionnement ou si elles sont posées sur du matériel installé dans des 
locaux d'installations mécaniques ou électriques. 
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1.3 FACILITÉ D'OBTENTION DES PRODUITS 

.1 Immédiatement après la signature du contrat, prendre connaissance des exigences 
relatives à la livraison des produits et prévoir tout retard éventuel. Si des retards dans la 
livraison des produits sont prévisibles, en aviser le Représentant du Ministère afin que 
des mesures puissent être prises pour leur substituer des produits de remplacement ou 
pour apporter les correctifs nécessaires, et ce, suffisamment à l'avance pour ne pas 
retarder les travaux. 

.2 Si le Représentant du Ministère n'a pas été avisé des retards de livraison prévisibles au 
début des travaux, et s'il semble probable que l'exécution des travaux s'en trouvera 
retardée, le Représentant du Ministère se réserve le droit de substituer aux produits 
prévus d'autres produits comparables qui peuvent être livrés plus rapidement, sans que le 
prix du contrat en soit pour autant augmenté. 

1.4 ENTREPOSAGE, MANUTENTION ET PROTECTION DES PRODUITS 

.1 Manutentionner et entreposer les produits en évitant de les endommager, de les altérer ou 
de les salir, et en suivant les instructions du fabricant, le cas échéant. 

.2 Entreposer dans leur emballage d'origine les produits groupés ou en lots; laisser intacts 
l'emballage, l'étiquette et le sceau du fabricant. Ne pas déballer ou délier les produits 
avant le moment de les incorporer à l'ouvrage. 

.3 Les produits susceptibles d'être endommagés par les intempéries doivent être conservés 
sous une enceinte à l'épreuve de celles-ci. 

.4 Le sable destiné à être incorporé dans les mortiers et les coulis doit demeurer sec et 
propre. Le stocker sur des plates-formes en bois et le couvrir de bâches étanches par 
mauvais temps. 

.5 Déposer le bois de construction ainsi que les matériaux en feuilles, en panneaux sur des 
supports rigides, plats, pour qu'ils ne reposent pas directement sur le sol. Donner une 
faible pente afin de favoriser l'écoulement de l'eau de condensation. 

.6 Entreposer et mélanger les produits de peinture dans un local chauffé et bien aéré. Tous 
les jours, enlever les chiffons huileux et les autres déchets inflammables des lieux de 
travail. Prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter les risques de combustion 
spontanée.

.7 Remplacer sans frais supplémentaires les produits endommagés, à la satisfaction du 
Représentant du Ministère. 

.8 Retoucher à la satisfaction du Représentant du Ministère les surfaces finies en usine qui 
ont été endommagées. Utiliser, pour les retouches, des produits identiques à ceux utilisés 
pour la finition d'origine. Il est interdit d'appliquer un produit de finition ou de retouche 
sur les plaques signalétiques. 
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1.5 TRANSPORT 

.1 Payer les frais de transport des produits requis pour l'exécution des travaux. 

1.6 INSTRUCTIONS DU FABRICANT 

.1 Sauf prescription contraire dans le devis, installer ou mettre en place les produits selon 
les instructions du fabricant. Ne pas se fier aux indications inscrites sur les étiquettes et 
les contenants fournis avec les produits. Obtenir directement du fabricant un exemplaire 
de ses instructions écrites. 

.2 Aviser par écrit le Représentant du Ministère de toute divergence entre les exigences du 
devis et les instructions du fabricant, de manière qu'il puisse prendre les mesures 
appropriées.

.3 Si les instructions du fabricant n'ont pas été respectées, le Représentant du Ministère 
pourra exiger, sans que le prix contractuel soit augmenté, l'enlèvement et la repose des 
produits qui ont été mis en place ou installés incorrectement. 

1.7 QUALITÉ D'EXÉCUTION DES TRAVAUX 

.1 La mise en œuvre doit être de la meilleure qualité possible, et les travaux doivent être 
exécutés par des ouvriers de métier, qualifiés dans leurs disciplines respectives. Aviser le 
Représentant du Ministère si les travaux à exécuter sont tels qu'ils ne permettront 
vraisemblablement pas d'obtenir les résultats escomptés. 

.2 Ne pas embaucher de personnes non qualifiées ou n'ayant pas les dispositions requises 
pour exécuter les travaux qui leur sont confiés. Le Représentant du Ministère se réserve 
le droit d'interdire l'accès au chantier de toute personne jugée incompétente ou négligente. 

.3 Seul le Représentant du Ministère peut régler les litiges concernant la qualité d'exécution 
des travaux et les compétences de la main-d’œuvre, et sa décision est irrévocable. 

1.8 COORDINATION 

.1 S'assurer que les ouvriers collaborent entre eux à la réalisation de l'ouvrage. Exercer une 
surveillance étroite et constante de leur travail. 

.2 Il incombe à l'Entrepreneur de veiller à la coordination des travaux et à la mise en place 
des traversées, des manchons et des accessoires. 

1.9 REMISE EN ÉTAT 

.1 Exécuter les travaux de remise en état requis pour réparer ou pour remplacer les parties 
ou les éléments de l'ouvrage trouvés défectueux ou inacceptables. Coordonner les travaux 
à exécuter sur les ouvrages contigus touchés, selon les besoins. 

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 
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Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

1.2 MATÉRIAUX/MATÉRIELS 

.1 Matériaux/matériels permettant de réaliser une installation à l'identique. 

.2 Toute modification concernant les matériaux/matériels doit faire l'objet d'une demande de 
substitution conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre. 

1.3 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 

.1 Inspecter le chantier afin d'examiner les conditions existantes et de repérer les éléments 
susceptibles d'être endommagés ou déplacés au cours des travaux de découpage et de 
ragréage. 

.2 Après avoir mis les éléments à découvert, les inspecter afin de relever toute condition 
susceptible d'influer sur l'exécution des travaux. 

.3 Le fait de commencer les travaux d’excavation ou de démolition partielle signifie que les 
conditions existantes ont été acceptées. 

.4 Fournir et installer des supports en vue d'assurer l'intégrité structurale des éléments 
adjacents. Prévoir des dispositifs et envisager des méthodes destinés à protéger les autres 
éléments de l'ouvrage contre tout dommage. 

.5 Prévoir une protection pour les surfaces qui pourraient se trouver exposées aux 
intempéries par suite de la mise à découvert de l'ouvrage; garder les excavations 
exemptes d'eau. 

1.4 EXÉCUTION DES TRAVAUX 

.1 Exécuter les travaux de démolition partielle et les travaux de creusage et de remblayage, 
nécessaires à la réalisation de l'ouvrage. 

.2 Ajuster les différents éléments entre eux de manière qu'ils s'intègrent bien au reste de 
l'ouvrage. 

.3 Recourir à des méthodes qui n'endommageront pas les autres éléments de l'ouvrage et qui 
permettront d'obtenir des surfaces se prêtant aux travaux de ragréage et de finition. 

.4 Découper les matériaux rigides au moyen d'une scie à maçonnerie ou d'un foret-aléseur. 
Sans autorisation préalable, il est interdit d'utiliser des outils pneumatiques ou à 
percussion sur des ouvrages en maçonnerie. 

.5 Remettre l'ouvrage en état avec des produits neufs, conformément aux exigences des 
documents contractuels. 
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.6 Finir les surfaces de manière à assurer une uniformité avec les revêtements de finition 
adjacents. Dans le cas de surfaces continues, réaliser la finition jusqu'à la plus proche 
intersection entre deux éléments; dans le cas d'un assemblage d'éléments, refaire la 
finition au complet. 

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 35 43, 01 74 21 et 02 50 13. 

1.2 RÉFÉRENCES 
.1 Loi sur la qualité de l’environnement (LRQ, ch. Q-2)   
.2 Règlement sur les matières dangereuses (Q-2, r. 32) 
.3 Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles 

(Q-2, r. 19) 

1.3 PROPRETÉ DU CHANTIER 

.1 Garder le chantier propre et exempt de toute accumulation de débris et de matériaux de 
rebut, y compris ceux générés par le Maître de l'ouvrage ou par les autres entrepreneurs. 

.2 Évacuer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier régulièrement afin de le 
maintenir exempt de déchets, matière dangereuse résiduelle (MDR), rebuts, matériaux, 
substances ou équipements qui ne sont pas nécessaires à l’exécution des travaux, et les 
disposer selon la règlementation en vigueur.  Les preuves de disposition dans un lieu 
autorisé par le Ministère du développement durable, de l’environnement et de la lutte 
contre les changements climatiques (MDDELCC) devront être fournies au Représentant 
du Ministère.  

.3 Les matériaux de rebut ne doivent pas être brûlés sur le chantier. 

.4 Il est strictement interdit de jeter tout matériaux, déchets, MDR, débris ou résidus dans le 
bassin de Chambly ou le ruisseau sans nom. Le cas échéant, ils doivent être récupérés 
sans délai.

.5 Garder les voies d'accès exemptes de glace et de neige. La neige provenant du 
déblaiement des aires de travail devra être disposée par l’Entrepreneur dans une aire 
prévue à cet effet et autorisée par le MDDELCC, en accord avec le Représentant du 
Ministère. Aucune neige usée ne peut être disposée dans le ruisseau sans nom et le bassin 
de Chambly. 

.6 Garder les voies publiques aux abords du chantier exemptes de matériaux, déchets, MDR, 
débris, résidus, déblais provenant du chantier, et nettoyer les voies publiques sans délai le 
cas échéant.  

.7 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en 
vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut. 

.8 Prévoir, sur le chantier, des contenants pour l'évacuation des débris et des matériaux de 
rebut.

.9 Fournir et utiliser, pour le recyclage, des conteneurs séparés et identifiés. Se reporter à la 
section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de construction/démolition. 

.10 Éliminer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier. 
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.11 Nettoyer les surfaces intérieures avant le début des travaux de finition et garder ces zones 
exemptes de poussière et d'autres impuretés durant les travaux en question. 

.12 Stocker les déchets volatils dans des contenants métalliques fermés et les évacuer hors du 
chantier à la fin de chaque période de travail. 

.13 Assurer une bonne ventilation des aires de travail pendant l'emploi de substances 
volatiles ou toxiques.   

.14 Utiliser uniquement les produits de nettoyage recommandés par le fabricant de la surface 
à nettoyer, et les employer selon les recommandations du fabricant des produits en 
question. 

.15 Eaux de lavage des bétonnières

.1 Les surplus de béton et de ciment provenant des bétonnières doivent être versés 
dans des moules ou tout autre type de contenant étanche. Les résidus de béton 
doivent être gérés avec les déchets de construction.  

.2 Les eaux de lavage des bétonnières doivent être collectées dans un bassin étanche 
aménagé de manière à éviter tout écoulement dans l’environnement. L’aire de 
nettoyage doit être localisée à plus de 30 m du bassin de Chambly et du ruisseau 
sans-nom.   

.3 Les eaux de lavage ne peuvent être rejetées directement dans un cours d’eau, un 
plan d’eau ou sur le sol. Les eaux de lavage peuvent être prises en charge par le 
fournisseur de béton et ramenées à l’usine de béton pour disposition. Dans le cas 
contraire, ces eaux doivent être confinées, échantillonnées et traitées (le cas 
échéant) afin de respecter les critères de qualité de l’eau de surface du 
MDDELCC (protection de la vie aquatique – effet aigu), pour les matières en 
suspension, le pH et les C10-C50,  avant leur rejet dans l’environnement. 
L’entrepreneur doit obtenir l’autorisation du Propriétaire ou de son Représentant 
désigné avant de procéder à tout rejet à l’environnement. 

1.4 NETTOYAGE FINAL 

.1 À l'achèvement substantiel des travaux, enlever les matériaux en surplus, les outils ainsi 
que l'équipement et les matériels de construction qui ne sont plus nécessaires à 
l'exécution du reste des travaux. 

.2 Enlever les débris et les matériaux de rebut, à l'exception de ceux générés par les autres 
entrepreneurs, et laisser les lieux propres et prêts à occuper. 

.3 Avant l'inspection finale, enlever les matériaux en surplus, les outils, l'équipement et les 
matériels de construction. 

.4 Évacuer les matériaux de rebut hors du chantier et les disposer selon la règlementation en 
vigueur. Les matériaux de rebut ne doivent pas être brûlés sur le chantier. Prendre les 
dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en vue de 
l'élimination des débris et des matériaux de rebut. Les preuves de disposition dans un lieu 
autorisé par le MDDELCC devront être fournies au Représentant du Ministère 
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.5 Nettoyer et polir les vitrages, les miroirs, les pièces de quincaillerie, les carrelages 
muraux, les surfaces chromées ou émaillées, les surfaces de stratifié, les éléments en acier 
inoxydable ou en émail-porcelaine ainsi que les appareils mécaniques et électriques. 
Remplacer tout vitrage brisé, égratigné ou endommagé. 

.6 Enlever la poussière, les taches, les marques et les égratignures relevées sur les ouvrages 
décoratifs, les appareils mécaniques et électriques, les éléments de mobilier, les murs et 
les planchers. 

.7 Nettoyer les réflecteurs, les diffuseurs et les autres surfaces d'éclairage. 

.8 Examiner les finis, les accessoires et les matériels afin de s'assurer qu'ils répondent aux 
exigences prescrites quant au fonctionnement et à la qualité d'exécution. 

.9 Balayer et nettoyer les trottoirs, les marches et les autres surfaces extérieures; balayer ou 
ratisser le reste du terrain. 

.10 Enlever les saletés et autres éléments qui déparent les surfaces extérieures. 

.11 Balayer et nettoyer les surfaces revêtues en dur. 

.12 Nettoyer les toitures, les descentes pluviales ainsi que les drains, les avaloirs et les 
évacuations.

.13 Enlever la neige et la glace des voies d'accès au bâtiment. 

.14 L’Entrepreneur doit récupérer toutes les matières résiduelles dangereuses (MDR) 
produites dans le cadre de ses travaux. Toutes les MRD doivent être triées et gérées selon 
la réglementation en vigueur, notamment le Règlement sur les matières dangereuses (Q-
2, r. 32).   

.15 L’entrepreneur doit disposer ses MRD auprès d’un site dument autorisé par le 
MDDELCC. Les preuves de disposition devront être fournies au Représentant du 
Ministère.

.16 L’Entrepreneur doit récupérer toutes les matières résiduelles produites dans le cadre de 
ses travaux (déchets, matières recyclables, débris de construction, etc.). Toutes les 
matières résiduelles doivent être triées et gérées selon la réglementation en vigueur.  

.17 L’entrepreneur doit disposer ses matières résiduelles auprès d’un site dument autorisé par 
le MDDELCC. Les preuves de disposition devront être fournies au Représentant du 
Ministère.

1.5 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1 Trier les déchets conformément à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets 
de construction/démolition et à la section 02 50 13 – Gestion des déchets toxiques. 

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 
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Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 OBJECTIFS EN MATIÈRE DE GESTION DES DÉCHETS 

.1 Avant le début des travaux, rencontrer le Représentant du Ministère afin de passer en 
revue les objectifs de TPSGC en matière de gestion des déchets et le plan de réduction 
des déchets proposé par l'Entrepreneur en ce qui concerne les déchets de construction, de 
rénovation et de démolition (CRD) générés par le projet. 

.2 Objectif de TPSGC en matière de gestion des déchets : réduire le plus possible le flux 
total de déchets de construction/démolition vers des décharges. Avant la fin des travaux, 
fournir au Représentant du Ministère les documents certifiant que des mesures et des 
procédures exhaustives de gestion des déchets, de recyclage, de réutilisation/réemploi de 
matériaux recyclables et réutilisables/réemployables ont été mises en application.   

.3 Réduire au minimum la quantité de déchets solides non dangereux générés par les 
travaux; augmenter au maximum la réduction à la source, la réutilisation/le réemploi et le 
recyclage de déchets solides produits par les activités de CRD. 

.4 Protéger l'environnement et prévenir les dommages liés à la pollution de l'environnement. 

1.2 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Sections 01 35 43, 01 74 11 et 02 50 13. 

1.3 RÉFÉRENCES 

.1 Définitions

.1 Installation de recyclage approuvée/autorisée : Recycleur approuvé par une 
autorité provinciale applicable, ou autres recycleurs de matériel approuvés par le 
Représentant du Ministère. 

.2 Matières non dangereuses de classe III : Déchets de construction, de rénovation 
et de démolition. 

.3 Déchets de construction, de rénovation et/ou de démolition (CRD) : Déchets 
solides de classe III non dangereux générés par les activités de construction, de 
rénovation et/ou de démolition. 

.4 Décharge - déchets inertes : Matériaux bitumineux et béton exclusivement. 

.5 Programme de tri des déchets à la source (PTDS) : Mise en oeuvre et 
coordination d'activités sur une base continue, visant à assurer que les déchets 
désignés seront triés dans des catégories prédéfinies et acheminés pour le 
recyclage et la réutilisation/le réemploi, ce qui maximisera la valorisation et le 
potentiel de réduction des coûts d'élimination. 

.6 Recyclabilité : Caractère d'un produit ou d'un matériau pouvant être récupéré à la 
fin de son cycle de vie et transformé en un nouveau produit en vue de sa 
réutilisation ou de son réemploi. 
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.7 Recycler : Processus de collecte ou de transformation de déchets et de matériaux 
usagés, destiné à permettre leur réintroduction dans un cycle de consommation en 
qualité de produits neufs. 

.8 Recyclage : Opérations englobant le tri, le nettoyage, le traitement et la 
reconstitution de déchets solides et autres matières ou matériaux mis au rebut, 
destinées à favoriser l'utilisation de ceux-ci sous une forme différente de leur état 
d'origine. Le recyclage ne comprend pas la combustion, l'incinération ou la 
destruction thermique des déchets. 

.9 Réutilisation/réemploi : Utilisation répétée d'un produit ou d'un matériau dans sa 
forme originale, en vue d'un usage différent dans le cas d'une réutilisation et d'un 
usage similaire dans le cas du réemploi. La réutilisation/le réemploi comprend ce 
qui suit. 
.1 La récupération des produits et des matériaux pouvant être 

réutilisés/réemployés, générés par des travaux de modernisation d'une 
structure ou d'un ouvrage, avant leur démolition, aux fins de leur revente, 
leur réutilisation, leur réemploi au sein du même projet ou encore leur 
entreposage en vue d'une utilisation ultérieure. 

.2 Le retour aux fournisseurs de produits et de matériaux pouvant être 
réutilisés/réemployés, les palettes et les produits inutilisés par exemple. 

.10 Récupération : Enlèvement des composants et des matériaux de construction 
porteurs et non porteurs au cours de travaux de déconstruction ou de démontage 
de structures industrielles, commerciales ou institutionnelles, en vue de leur 
réutilisation/réemploi ou de leur recyclage. 

.11 Déchets triés : Déchets déjà classés par type. 

.12 Tri à la source : Séparation des différents types de produits et de matériaux de 
rebut dès le moment où ils deviennent des déchets. 

.13 Audit des déchets (AD) : Inventaire détaillé avec les quantités estimatives des 
déchets qui seront générés par les travaux de construction, de démolition, de 
déconstruction et/ou de rénovation. L'AD englobe l'évaluation, en volume et en 
masse, des quantités de matériaux de rebut et de déchets qui seront 
réutilisés/réemployés, recyclés ou mis en décharge.  

.14 Rapport de valorisation des déchets : Rapport détaillé des résultats finaux, qui 
quantifie les poids et pourcentages cumulatifs de déchets réutilisés/réemployés, 
recyclés et mis en décharge tout au long des travaux. Mesure l'atteinte des 
objectifs du plan de réduction des déchets (PRD) et note les leçons apprises. 

.15 Coordonnateur de la gestion des déchets (CGD) : Représentant de l'Entrepreneur 
chargé de la supervision des activités liées à la gestion des déchets et de la 
coordination des exigences concernant les rapports, les documents et les 
échantillons à soumettre. 

.16 Plan de réduction des déchets (PRD) : Document écrit dans lequel sont étudiées 
les possibilités de réduction, de réutilisation/réemploi ou de recyclage des 
déchets générés par le projet. Prescrit les buts en matière de valorisation, les 
procédures de mise en oeuvre et de production de rapports, les résultats attendus 
et les responsabilités. Renseignements du plan de réduction des déchets 
provenant de l'audit des déchets. 



AGENCE PARCS CANADA  Section 01 74 21
LIEU HISTORIQUE NATIONAL DU 
FORT CHAMBLY –  

DÉBRIS  

RÉHABILITATION DU MUR DE 
SOUTÈNEMENT SUD-OUEST

 Page 3 

Réf. Parcs Canada: 2369 
Réf. SNC-Lavalin: 628545-1000 
Rév. 0: pour soumission (2015-07-15) 

.2 Références 

.1 Loi sur la qualité de l’environnement (LRQ, ch. Q-2)   

.2 Règlement sur les matières dangereuses (Q-2, r. 32) 

.3 Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles 
(Q-2, r. 19) 

1.4 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Préparer et soumettre à intervalles définis par le Représentant du Ministère, ce qui suit : 

.1 Les reçus, les billets de pesée, les lettres de voiture et/ou les reçus d'élimination 
des matières résiduelles produites dans le cadre de ses travaux (matières 
résiduelles dangereuses, déchets, matières recyclables, débris de construction, 
etc.) indiquant les quantités et types de matériaux réutilisés/réemployés, recyclés 
ou éliminés. 

.2 Avant le paiement final, soumettre ce qui suit : 

.1 Fournir les reçus, les billets de pesée, les lettres de voiture et les reçus 
d'élimination des matières résiduelles produites dans le cadre de ses travaux 
(matières résiduelles dangereuses, déchets, matières recyclables, débris de 
construction, etc.) qui confirment les quantités et les types de matériaux de rebut 
réutilisés/réemployés, recyclés et éliminés, ainsi que leur destination. 

1.5 UTILISATION DES LIEUX ET DES INSTALLATIONS 

.1 Exécuter les travaux en perturbant le moins possible l'utilisation normale des lieux. 

.2 Maintenir en vigueur les mesures de sécurité établies pour l'installation. Mettre en oeuvre 
les mesures de sécurité provisoires approuvées par le Représentant du Ministère. 

1.6 SITE DE TRAITEMENT DES DÉCHETS 

.1 L'Entrepreneur est responsable de trouver les ressources en matière de valorisation des 
déchets et les fournisseurs de services. Les matériaux de rebut récupérés doivent être 
transportés à des installations de recyclage approuvées et/ou autorisées, ou chez des 
recycleurs de matériel. 

1.7 STOCKAGE, MANUTENTION ET PROTECTION DES MATÉRIAUX 

.1 Stocker aux endroits indiqués par le Représentant du Ministère les matériaux de rebut 
récupérés en vue de leur réutilisation/réemploi ou de leur recyclage. 

.2 Sauf indication contraire, les matériaux de rebut qui doivent être évacués deviennent la 
propriété de l'Entrepreneur. 

.3 Protéger, mettre en tas, stocker et cataloguer les éléments récupérés. 
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.4 Les matières résiduelles dangereuses (MRD) doivent être entreposées à plus de 60 mètres 
du bassin de Chambly et du ruisseau sans nom. Toutes les MRD doivent être triées et 
gérées selon la réglementation en vigueur, notamment le Règlement sur les matières 
dangereuses (Q-2, r. 32).   

.5 Séparer les éléments non récupérables des éléments récupérables. Transporter et livrer les 
éléments non récupérables à l'installation d'élimination autorisée. 

.6 Protéger les éléments d'ossature laissés en place et les matériaux de rebut récupérés 
contre les déplacements et les dommages. 

.7 Supporter les ouvrages touchés par les travaux. Si la sécurité du bâtiment risque d'être 
compromise, cesser les travaux puis en informer immédiatement le Représentant du 
Ministère.

.8 Protéger les ouvrages d'évacuation des eaux superficielles pour éviter qu'ils soient 
endommagés ou obstrués; protéger les installations électriques et mécaniques. 

.9 Prévoir, sur le chantier, des installations et des contenants pour collecter et stocker les 
matériaux réutilisables/réemployables et recyclables. 

.10 Trier et stocker dans les aires désignées les matériaux de rebut générés par le projet. 

.11 Empêcher la contamination des matériaux de rebut destinés à être récupérés et recyclés, 
conformément aux conditions d'acceptation des installations de traitement désignées. 

.1 Il est recommandé de trier les matériaux de rebut à la source. 

.2 Évacuer les matériaux de rebut recueillis pêle-mêle vers une installation de 
traitement à l'extérieur du chantier afin qu'ils y soient triés. 

.3 Obtenir les lettres de transport, les reçus et/ou les billets de pesée des matériaux 
de rebut triés et enlevés des lieux et les remettre au Représentant du Ministère. 

.4 On considère que les matières réutilisées/réemployées sur place ont été valorisées 
et qu'elles doivent être incluses dans tout rapport. 

1.8 ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1 Il est interdit d'enfouir les rebuts ou les déchets. 

.2 Il est interdit de jeter matériaux, déchets, les matières résiduelles dangereuses (MRD), 
débris ou résidus dans un cours d'eau ou dans un égout pluvial ou sanitaire. 

.3 Tenir un registre des déchets de construction indiquant ce qui suit. 

.1 Le nombre de bacs et leur grosseur. 

.2 Le type de déchets placés dans chaque bac. 

.3 Le tonnage total de déchets générés. 

.4 Le tonnage total de déchets réutilisés/réemployés ou recyclés. 

.5 La destination des déchets qui seront réutilisés/réemployés ou recyclés. 

.4 Récupérer les matériaux des lieux au fur et à mesure de l'avancement des travaux. 
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.5 L’Entrepreneur doit récupérer toutes les MRD produites dans le cadre de ses travaux. 
Toutes les MRD doivent être triées et gérées selon la réglementation en vigueur, 
notamment le Règlement sur les matières dangereuses (Q-2, r. 32).   

.6 L’entrepreneur doit disposer ses MRD auprès d’un site dument autorisé par le 
MDDELCC. Les preuves de disposition devront être fournies au Représentant du 
Ministère.

.7 L’Entrepreneur doit récupérer toutes les matières résiduelles produites dans le cadre de 
ses travaux (déchets, matières recyclables, débris de construction, etc.). Toutes les 
matières résiduelles doivent être triées et gérées selon la réglementation en vigueur.  

.8 L’entrepreneur doit disposer ses matières résiduelles auprès d’un site dument autorisé par 
le MDDELCC. Les preuves de disposition devront être fournies au Représentant du 
Ministère.

1.9 CALENDRIER DES TRAVAUX 

.1 Coordonner la gestion des déchets avec les autres activités afin d'assurer un déroulement 
ordonné des travaux. 

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 GÉNÉRALITÉS 

.1 Manutentionner conformément aux codes et aux règlements pertinents les déchets qui ne 
sont ni réutilisés/réemployés, ni recyclés, ni récupérés. 

3.2 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 – Nettoyage et à la section 02 50 13 – Gestion des déchets toxiques. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement conformément à la section 01 74 11 – Nettoyage et à la section 
02 50 13 – Gestion des déchets toxiques. 

.3 Gestion des déchets : trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur 
recyclage ou disposition. 

.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux 
aux installations appropriées. 
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.2 Trier à la source les matériaux de rebut qui doivent être réutilisés/réemployés ou 
recyclés, et les placer aux endroits indiqués. 

3.3 VALORISATION DES DÉCHETS 

.1 Trier les matériaux de rebut du flux général de déchets et les mettre en tas séparés ou 
dans des contenants distincts, avec l'autorisation du Représentant du Ministère et 
conformément aux règlements pertinents en matière de sécurité incendie. 

.1 Identifier les contenants ou les aires de mise en dépôt. 

.2 Fournir les instructions concernant les pratiques d'élimination. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 

.1 Procédure de réception des travaux 

.1 Inspection effectuée par le Représentant du Ministère 
.1 Le Représentant du Ministère effectuera avec l'Entrepreneur une 

inspection des travaux dans le but de repérer les défauts et les 
défaillances. 

.2 L'Entrepreneur devra apporter les corrections demandées. 
.2 Achèvement des tâches : soumettre un document rédigé en anglais et en français 

certifiant que les tâches indiquées ci-après ont été effectuées. 
.1 Les travaux sont terminés et ils ont été inspectés et jugés conformes aux 

exigences des documents contractuels. 
.2 Les défaillances et les défauts décelés au cours des inspections ont été 

corrigés.
.3 Les travaux sont terminés et prêts à être soumis à l'inspection finale. 

.3 Inspection finale 
.1 Lorsque toutes les tâches mentionnées précédemment sont terminées, 

présenter une demande pour que les travaux soient soumis à l'inspection 
finale, laquelle sera effectuée conjointement par le Représentant du 
Ministère et l'Entrepreneur. 

.2 Si les travaux sont jugés incomplets par le Représentant du Ministère, 
terminer les éléments qui n'ont pas été exécutés et présenter une nouvelle 
demande d'inspection. 

.4 Déclaration d'achèvement substantiel : Lorsque le Représentant du Ministère 
considère que les défaillances et les défauts ont été corrigés et que les exigences 
contractuelles semblent en grande partie satisfaites, présenter une demande de 
production d'un certificat d'achèvement substantiel des travaux. 

.5 Début du délai de garantie et de la période d'exercice du droit de rétention : La 
date d'acceptation par le Maître de l'ouvrage de la déclaration d'achèvement 
substantiel des travaux soumise sera la date du début de la période d'exercice du 
droit de rétention et du délai de garantie, sauf prescription contraire par la 
réglementation relative au droit de rétention en vigueur au lieu des travaux. 

.6 Paiement final 
.1 Lorsque le Représentant du Ministère considère que les défaillances et 

les défauts ont été corrigés et que les exigences contractuelles sont 
entièrement satisfaites, présenter une demande de paiement final. 

.7 Paiement de la retenue : Après l'émission du certificat d'achèvement substantiel 
des travaux, soumettre une demande de paiement de la retenue conformément 
aux dispositions de l'entente contractuelle. 
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1.2 NETTOYAGE FINAL 

.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Évacuer du chantier les matériaux/matériels en surplus, les déchets, les outils et 
l'équipement. 

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

1.2 CONTENU DU DOSSIER DE PROJET 

.1 Table des matières de chaque volume : indiquer la désignation du projet; 

.1 la date de dépôt des documents; 

.2 le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du Consultant et de l'Entrepreneur 
ainsi que le nom de leurs représentants; 

.3 une liste des produits, indexée d'après le contenu du volume. 

.2 Pour chaque produit ou chaque système, indiquer ce qui suit : 

.1 le nom, l'adresse et le numéro de téléphone des sous-traitants et des fournisseurs, 
ainsi que des distributeurs locaux de matériels et de pièces de rechange. 

.3 Fiches techniques : marquer chaque fiche de manière à identifier clairement les produits 
ainsi que les données relatives à l'installation; supprimer tous les renseignements non 
pertinents.

.4 Dessins : les dessins servent à compléter les fiches techniques. 

1.3 CONSIGNATION DES DONNÉES DANS LE DOSSIER DE PROJET 

.1 Consigner les renseignements sur un jeu de dessins opaques et dans un exemplaire du 
cahier des charges. 

.2 Consigner les renseignements à l'aide de marqueurs à pointe feutre. 

.3 Consigner les renseignements au fur et à mesure que se déroulent les travaux. 

.1 Ne pas dissimuler les ouvrages avant que les renseignements requis aient été 
consignés.

.4 Dessins contractuels et dessins d'atelier : indiquer chaque donnée de manière à montrer 
les ouvrages tels qu'ils sont, y compris ce qui suit. 

.1 La profondeur mesurée des éléments de fondation par rapport au niveau du sol. 

.2 L'emplacement, mesuré dans les plans horizontal et vertical, des canalisations 
d'utilités et des accessoires souterrains par rapport aux aménagements 
permanents en surface. 

.3 L'emplacement des canalisations d'utilités et des accessoires intérieurs, mesuré 
par rapport aux éléments de construction visibles et accessibles. 
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.4 Les modifications apportées sur place quant aux dimensions et aux détails des 
ouvrages.

.5 Les changements apportés suite à des ordres de modification. 

.6 Les détails qui ne figurent pas sur les documents contractuels d'origine. 

.7 Les références aux dessins d'atelier et aux modifications connexes. 

.5 Devis : inscrire chaque donnée de manière à décrire les ouvrages tels qu'ils sont, y 
compris ce qui suit. 

.1 Le nom du fabricant, la marque de commerce et le numéro de catalogue de 
chaque produit effectivement installé, et en particulier des éléments facultatifs et 
des éléments de remplacement. 

.2 Les changements faisant l'objet d'addenda ou d'ordres de modification. 

.6 Le cas échéant, fournir les photos numériques à verser au dossier du projet. 

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT 

.1 Les travaux faisant l'objet de la présente section seront mesurés par le Représentant du 
Ministère, et payés conformément aux prescriptions énoncées ci-après. 

.1 La démolition du chaperon sera mesurée au mètre linéaire mesuré suivant l’axe 
du mur. Ces travaux incluent les traits de scie, la mise en œuvre, la disposition 
des matériaux et toute dépense incidente. 

.2 La démolition du béton non sain en aval du mur (travaux correctifs de l’érosion à 
la semelle du mur) ne sera pas mesurée aux fins de paiement, ces coûts doivent 
être inclus dans les autres articles du bordereau reliés à ces travaux. 

.3 La démolition du béton non sain en aval du mur, réparation avec surépaisseur de 
béton du mur, ne sera pas mesurée aux fins de paiement, ces coûts doivent être 
inclus dans les autres articles du bordereau reliés à ces travaux. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Définitions

.1 Matières dangereuses : Substances, marchandises, biens et produits dangereux 
comprenant, sans toutefois s'y limiter, des poisons, des agents corrosifs, des 
matières inflammables, des munitions, des explosifs, des substances radioactives 
et tous les autres matériaux qui, mal utilisés, peuvent avoir des répercussions 
néfastes sur la santé ou le bien-être des personnes, ou sur l'environnement. 

.2 Références 

.1 Loi canadienne sur la protection de l'environnement (LCPE) 
.1 CCME PN 1327-2008, Code de recommandations techniques pour la 

protection de l'environnement applicable aux systèmes de stockage hors 
sol et souterrains de produits pétroliers et de produits apparentés. 

.2 CSA International 
.1 CSA S350-M1980(R2003), Code of Practice for Safety in Demolition of 

Structures.
.3 Ministère de la Justice du Canada (Jus) 

.1 Loi canadienne sur l'évaluation environnementale (LCEE), ch. 37, 1995. 

.2 Loi canadienne sur la protection de l'environnement (LCPE), ch. 33, 
1999. 
.1 Règlement sur les émissions de véhicules routiers et de leurs 

moteurs, DORS/2003-2. 
.2 Règlement modifiant le Règlement sur les émissions des 

véhicules routiers et de leurs moteurs, DORS/2006-268. 
.3 Loi de 1992 sur le transport des matières dangereuses (LTMD), 

ch. 34. 
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1.3 CONDITIONS EXISTANTES 

.1 Si des matières ressemblant à des matériaux amiantés appliqués à la truelle ou par 
projection ou à toute autre substance désignée dangereuse sont découvertes durant 
l'exécution des travaux, ces derniers doivent être interrompus, les mesures de prévention 
appropriées doivent être prises et le Représentant du Ministère doit en être informé sur-
le-champ. Ne pas reprendre les travaux avant d'avoir reçu des instructions écrites à ce 
sujet du Représentant du Ministère. 

Partie 2 Exécution

2.1 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 

.1 Moyens temporaires de contrôle de l'érosion et des sédiments 

.1 Mettre en place des moyens temporaires de contrôle de l'érosion et des sédiments 
pour prévenir la perte de sol et pour empêcher le dépôt, sur les propriétés et les 
allées piétonnes adjacentes, de sédiments charriés par les eaux de ruissellement 
ou de poussières et de particules entraînées par le vent. 

.2 Inspecter les moyens de lutte mis en place, en assurer l'entretien et les réparer au 
besoin pendant les travaux de démolition. 

.3 Après l'achèvement des travaux de démolition, enlever les moyens de lutte et 
remettre en état et stabiliser les surfaces remuées au cours des travaux 
d'enlèvement. 

.2 Protection des ouvrages en place 

.1 Prendre les mesures nécessaires pour empêcher tout bris aux structures et divers 
élément à proximité ou sur le site des travaux.  
.1 Le cas échéant, réparer les ouvrages endommagés lors des travaux de 

démolition selon les directives du Représentant du Ministère. 
.2 Bien étayer les structures ou les ouvrages visés. Si les travaux de démolition 

semblent constituer un danger pour le reste de la structure ou de l'ouvrage  pour 
les structures ou les ouvrages adjacents, prendre les mesures de précaution 
appropriées, arrêter les travaux et en aviser le Représentant du Ministère. 

2.2 DÉMOLITION 

.1 Enlever les matières définies comme contaminées ou dangereuses par les autorités 
compétentes en matière de protection de l'environnement, et en débarrasser le chantier en 
prenant toutes les mesures de sécurité nécessaires afin de réduire au minimum les dangers 
pendant leur enlèvement et leur évacuation. 

.2 Les surfaces à démolir sont indiquées aux plans et sont délimitées sur les lieux par le 
Représentant du Ministère. 

.3 Les zones à démolir doivent être délimitées par un trait de scie de 10 mm de profondeur 
perpendiculaire à la surface de toutes les faces. Les traits de scie ne doivent pas se 
croiser. 
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.4 Exécuter les travaux de démolition de manière à soulever le moins de poussière possible. 
Garder les matériaux mouillés selon les directives du Représentant du Ministère. 

.5 Sauf indication contraire, enlever et évacuer du chantier les matériaux de démolition, en 
respectant les exigences des autorités compétentes. 

.6 Travaux correctifs de l’érosion à la semelle du mur ainsi la réparation avec surépaisseur 
de béton d’une section d’environ 11m² : démolir le béton désagrégé par un jet d’eau sous 
pression (pression de 15 MPa, débit de 20 L/minute, buse à jet circulaire concentrée, 
distance buse-surface de 150 à 200 mm). Boucharder le béton sain sur une profondeur 
minimale de 10 mm. 

.7 La démolition du béton du chaperon (section d’environ 189m et section pour les 
descentes de drainage) doit être réalisée avec un marteau pneumatique manuel de 7 kg. 
Sous approbation du représentant du Ministère, après le début des travaux de démolition, 
un marteau pneumatique manuel de 15 kg peut être utilisé sur certaines portions à 
démolir si cette utilisation n’endommage par les structures. En tout temps, dans le cas où 
les travaux endommageraient les portions de la structure à conserver, les travaux doivent 
être interrompus et la méthode de démolition ou les équipements doivent être revus afin 
d’éviter tout bris aux éléments à conserver. 

2.3 NETTOYAGE 

.1 Évacuer les matériaux excédentaires ou de rebus au fur et à mesure de la progression des 
travaux de façon à éviter une surcharge du site. La disposition des matériaux 
excédentaires doit satisfaire les normes et lois applicables. 

.2 L’entreposage des matériaux d’excavation, de démolition ou de rebus sur une distance 
égale ou inférieure à 2 fois la hauteur du mur à l’arrière de ces derniers est interdite, et ce 
en tout temps. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Sections 01 35 43, 01 74 11 et 01 74 21. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Loi canadienne sur la protection de l'environnement (LCPE), 1999. 

.2 Santé Canada - Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail 
(SIMDUT) 

.1 Fiches signalétiques (FS). 

.3 Code national de prévention des incendies du Canada, [2005]. 

.4 Loi sur le transport des marchandises dangereuses (LTMD), [1999], ch. 34. 

.5 Règlement sur le transport des marchandises dangereuses (RTMD), T-19.01-
DORS/2003-400. 

.6 Règlement sur les produits contenant des substances appauvrissant la couche d'ozone, 
DORS/99-07. 

.7 Code d'usages environnementaux sur les halons, juillet 1996. 

.8 Code de pratiques environnementales pour l'élimination des rejets dans l'atmosphère de 
fluorocarbures provenant des systèmes de réfrigération et de conditionnement d'air, mars 
1996. 

.9 Loi sur la Qualité de l’environnement (LRQ, ch. Q-2) Règlement sur les matières 
dangereuses (Q-2, r.23) 

1.3 DÉFINITIONS

.1 Toxique : Aux fins de la présente section, est considérée toxique toute substance figurant 
sur la liste des substances toxiques de l'annexe I de la Loi canadienne sur la protection de 
l'environnement. 

.2 Liste des substances toxiques : liste figurant à l'annexe I de la Loi canadienne sur la 
protection de l'environnement et donnant toutes les substances désignées toxiques. Le 
gouvernement fédéral peut réglementer toute substance indiquée sur la liste des 
substances toxiques. La colonne II de cette liste indique le type de règlement applicable à 
la substance en question. 

.3 PCB : Tout polychlorobiphényle mentionné dans la colonne I de l'article 1 de la liste des 
substances toxiques paraissant à l'annexe I de la Loi canadienne sur la protection de 
l'environnement. 
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1.4 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Fiches techniques 

.1 Soumettre les fiches signalétiques du Système d'information sur les matières 
dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) conformément à la section 
01 35 29.06 - Santé et sécurité. 

.2 Soumettre une photocopie des documents d'expédition au Représentant du 
Ministère lorsqu'on doit expédier des déchets toxiques ou des matières 
résiduelles dangereuses (MRD) à l'extérieur du site. 

1.5 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Stocker et manutentionner les déchets toxiques et les matières résiduelles dangereuses 
(MRD) conformément aux lois, règlements, codes et lignes directrices du gouvernement 
fédéral et du gouvernement provincial. 

.2 Stocker et manutentionner les matières inflammables et les matières combustibles 
conformément aux exigences les plus récentes du Code national de prévention des 
incendies du Canada. 

.3 Coordonner le stockage des déchets toxiques avec le Représentant du Ministère et se 
conformer aux exigences locales concernant l'étiquetage et le stockage de tels déchets. 

.4 Respecter les règlements concernant les fumeurs. Il est interdit de fumer dans les endroits 
où des déchets toxiques sont stockés, utilisés ou manutentionnés. 

.5 Seules peuvent intervenir sur des installations frigorifiques et des systèmes de 
conditionnement d'air les personnes qui sont certifiées, c'est-à-dire qui ont suivi avec 
succès le cours de sensibilisation à l'environnement d'Environnement Canada sur la 
manutention sécuritaire pour l'environnement des frigorigènes. 

.6 Signaler immédiatement au Représentant du Ministère et aux organismes de 
réglementation compétents les déversements de déchets toxiques ou les accidents mettant 
en cause de tels déchets. Prendre tous les moyens raisonnables pour contenir le 
déversement tout en maintenant la protection de la santé et de la sécurité des personnes. 

.7 Effectuer le transport des déchets toxiques et des MRD conformément à la Loi sur le 
transport des marchandises dangereuses et au Règlement sur le transport des 
marchandises dangereuses, du gouvernement fédéral, et aux règlements provinciaux 
pertinents.

.8 Utiliser uniquement les services d'un transporteur autorisé par les autorités provinciales à 
prendre des déchets toxiques. 

.9 Coordonner le transport et l'élimination des déchets toxiques et des MRD avec le 
Représentant du Ministère. 
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.10 Informer les Autorités de réglementation compétentes et obtenir la totalité des 
autorisations et des permis requis avant de procéder à l'exportation de déchets toxiques ou 
de MRD. 

.11 Les déchets toxiques et MRD générés sur le site doivent être éliminés conformément aux 
lois, aux lignes directrices et aux règlements pertinents des gouvernements fédéraux et 
provinciaux. 

.12 S'assurer que les déchets toxiques et MRD sont expédiés vers des installations 
autorisées/agrées de traitement et d'élimination. S'assurer également que toutes les 
conditions d'assurance-responsabilité ont été respectées. Les preuves de disposition 
devront être fournies au Représentant du Ministère.

.13 Réduire la production de déchets toxiques et MRD dans la mesure du possible. Prendre 
les dispositions nécessaires pour empêcher que des déchets propres soient mélangés avec 
des déchets contaminés. 

Partie 2 Produit

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 RÉFÉRENCES 

.1 Définitions

.1 Marchandise dangereuse : produit, substance ou organisme figurant dans le 
Règlement sur le transport des marchandises dangereuses ou répondant au critère 
de danger établi dans ce règlement. 

.2 Matière dangereuse : produit, substance ou organisme utilisés aux fins auxquelles 
il était initialement destiné, et qui a des répercussions négatives sur 
l'environnement ou sur la santé des personnes, des animaux ou des végétaux 
lorsqu'il est libéré dans l'environnement. 

.3 Déchet dangereux : matière dangereuse qui n'est plus utilisée aux fins auxquelles 
elle était initialement destinée et qui doit être recyclée, traitée ou éliminée. 

.2 Références 

.1 Loi canadienne sur la protection de l'environnement, 1999 (LCPE, 1999) 
.1 Règlement sur l'exportation et l'importation de déchets dangereux et de 

matières recyclables dangereuses (DORS/2005-149). 
.2 Ministère de la Justice du Canada (Jus) 

.1 Loi de 1992 sur le transport des marchandises dangereuses, ch. 34 
(LTMD).

.2 Règlement sur le transport des marchandises dangereuses (T-19.01-
DORS/2001-286). 

.3 Santé Canada/Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au 
travail (SIMDUT) 
.1 Fiches signalétiques (FS). 

1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Fiches techniques 

.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la 
documentation du fabricant concernant les matières dangereuses visées. Les 
fiches techniques doivent indiquer les caractéristiques des produits, les critères de 
performance, les dimensions, les contraintes et la finition. 

.2 Conformément à la section 01 35 29.06 - Santé et sécurité, soumettre au 
Représentant du Ministère, avant d'introduire toute matière dangereuse sur le 
chantier, deux (2) exemplaires des fiches signalétiques relatives aux matières 
dangereuses visées, requises aux termes du SIMDUT. 
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.3 Fournir au Représentant du Ministère un plan de gestion des matières 
dangereuses, indiquant le nom de toutes les matières dangereuses, leur utilisation, 
leur emplacement, l'équipement de protection individuelle requis ainsi que les 
arrangements qui ont été pris quant à leur élimination. 

1.3 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et les matériels conformément 
aux instructions écrites du fabricant et à la section 01 61 00 - Exigences générales 
concernant les produits. 

.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et les matériels au chantier dans leur 
emballage d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du 
fabricant.

.3 Effectuer le transport des matières et des déchets dangereux conformément à la Loi sur le 
transport des marchandises dangereuses, au Règlement sur le transport des marchandises 
dangereuses et aux règlements provinciaux pertinents. 

.4 Entreposage et manutention 

.1 Coordonner le stockage des matières dangereuses avec le Représentant du 
Ministère et se conformer aux exigences locales concernant l'étiquetage et le 
stockage des matières et des déchets dangereux. 

.2 Stocker et manutentionner les matières et les déchets dangereux conformément 
aux lois, règlements, codes et lignes directrices applicables du gouvernement 
fédéral et du gouvernement provincial. 

.3 Stocker et manutentionner les matières inflammables et les matières 
combustibles conformément aux exigences du Code national de prévention des 
incendies du Canada. 

.4 On pourra garder sur le chantier jusqu'à 45 litres d'essence, de kérosène, de 
naphte ou d'autres liquides inflammables ou combustibles, pourvu que les 
conditions suivantes soient respectées. 
.1 Les liquides inflammables ou combustibles doivent être conservés dans 

des récipients approuvés portant le label d'homologation des Laboratoires 
des assureurs du Canada ou de la Factory Mutual. 

.2 Le stockage de plus de 45 litres de liquides inflammables ou 
combustibles doit être approuvé par le Représentant du Ministère. 

.5 Le cas échéant, transvaser les liquides inflammables ou combustibles loin de 
toute flamme nue ou de tout dispositif générateur de chaleur. 

.6 Les diluants et les produits de nettoyage utilisés doivent être ininflammables et 
avoir un point d'éclair supérieur à 38 degrés Celsius. 

.7 Il faut conserver sur le chantier le moins possible de liquides usés inflammables 
ou combustibles; ceux-ci doivent être stockés dans des récipients approuvés, dans 
un endroit sûr et ventilé. 

.8 Respecter les règlements concernant les fumeurs. Il est interdit de fumer dans les 
endroits où des matières dangereuses sont stockées, utilisées ou manutentionnées. 



AGENCE PARCS CANADA  Section 02 81 01
LIEU HISTORIQUE NATIONAL DU 
FORT CHAMBLY –  

MATIÈRES DANGEREUSES 

RÉHABILITATION DU MUR DE 
SOUTÈNEMENT SUD-OUEST

 Page 3 

Réf. Parcs Canada: 2369 
Réf. SNC-Lavalin: 628545-1000 
Rév. 0: pour soumission (2015-07-15) 

.9 Observer les exigences ci-après pour le stockage de matières et de déchets 
dangereux en quantités dépassant 5 kg dans le cas des substances solides, et 
dépassant 5 L dans le cas des substances liquides. 
.1 Stocker les matières et les déchets dangereux dans des récipients fermés 

et scellés. 
.2 Étiqueter les récipients de matières et de déchets dangereux 

conformément aux exigences du SIMDUT. 
.3 Stocker les matières et les déchets dangereux dans des récipients 

compatibles avec la matière ou le déchet en question. 
.4 Séparer les matières et les déchets incompatibles. 
.5 Stocker les matières et les déchets dangereux différents dans des 

récipients distincts. 
.6 Stocker les matières et les déchets dangereux dans un endroit sûr, dont 

l'accès est contrôlé. 
.7 Maintenir une voie d'évacuation bien délimitée de l'aire de stockage. 
.8 Stocker les matières et les déchets dangereux à un endroit qui empêchera 

leur déversement dans l'environnement. 
.9 Placer, à proximité de l'aire de stockage, du matériel d'intervention en cas 

de déversement, y compris de l'équipement de protection individuelle. 
.10 Tenir à jour un inventaire des matières et des déchets dangereux, où 

seront consignés le nom des produits, la quantité et la date du début du 
stockage.

.11 Respecter les exigences ci-après si des déchets dangereux sont produits 
sur le chantier. 
.1 Coordonner le transport et l'élimination des déchets dangereux 

avec le Représentant du Ministère. 
.2 Respecter les lois et les règlements fédéraux, provinciaux et 

municipaux pertinents concernant les producteurs de déchets 
dangereux. 

.3 Utiliser les services d'un transporteur autorisé par les autorités 
provinciales à prendre les matières en question. 

.4 Avant d'expédier les matières dangereuses, obtenir un avis écrit 
de l'installation prévue de traitement ou d'élimination de déchets 
dangereux, confirmant que celle-ci acceptera ces matières 
dangereuses et qu'elle est autorisée à le faire. 

.5 Apposer sur les récipients des indications de danger visibles, 
selon les exigences des règlements provinciaux et fédéraux 
pertinents.

.6 S'assurer que les personnes qui font la manutention, l'offre de 
transport ou le transport de marchandises dangereuses ont reçu 
une formation adéquate. 

.7 Fournir au Représentant du Ministère une photocopie de tous les 
documents d'expédition et des manifestes relatifs aux déchets. 
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.8 Suivre le cheminement du manifeste rempli par le destinataire 
des marchandises dangereuses expédiées. Remettre au 
Représentant du Ministère une photocopie du manifeste rempli. 

.9 Signaler immédiatement toute perte, émission ou fuite de matière 
dangereuse au Représentant du Ministère et à l'autorité 
provinciale compétente. Prendre des mesures raisonnables pour 
prévenir les rejets de matière dangereuse. 

.12 S'assurer que le personnel a reçu une formation appropriée, 
conformément aux exigences du SIMDUT (Système d'information sur 
les matières dangereuses utilisées au travail). 

.13 Signaler immédiatement les déversements ou les accidents au 
Représentant du Ministère. Soumettre un rapport écrit au Représentant 
du Ministère dans les 24 heures suivant l'incident. 

Partie 2 Produit

2.1 MATÉRIAUX

.1 Description 

.1 Ne conserver sur le chantier que les quantités de matières dangereuses 
nécessaires pour l'exécution des travaux. 

.2 Garder les fiches signalétiques à proximité de l'endroit d'utilisation des matières 
dangereuses, et en informer les personnes susceptibles d'être exposées à ces 
dernières. 

Partie 3 Exécution

3.1 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Nettoyage final : une fois les travaux terminés, évacuer du chantier les 
matériaux/matériels en surplus, les déchets, les outils et l'équipement conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 

FIN DE LA SECTION 



AGENCE PARCS CANADA  DEVIS TECHNIQUE  
LIEU HISTORIQUE NATIONAL DU  POUR SOUMISSION
FORT CHAMBLY 
RÉHABILITATION DU MUR DE  
SOUTÈNEMENT SUD-OUEST

BÉTON

Réf. Parcs Canada : 2369
Réf. SNC-Lavalin : 628545-1000 
Rév. 0 : pour soumission (2015-07-15) 



AGENCE PARCS CANADA  Section 03 10 00
LIEU HISTORIQUE NATIONAL DU 
FORT CHAMBLY –  

COFFRAGES ET 
ACCESSOIRES POUR BÉTON 

RÉHABILITATION DU MUR DE 
SOUTÈNEMENT SUD-OUEST

 Page 1 

Réf. Parcs Canada: 2369 
Réf. SNC-Lavalin: 628545-1000 
Rév. 0: pour soumission (2015-07-15) 

Partie 1 Général 

1.1 PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT 

.1 Mesurage aux fins de paiement 

.1 La fourniture et la pose de coffrage et d’accessoires pour béton ainsi que la cure 
du béton ne seront pas mesurées aux fins de paiement, mais seront considérées 
comme faisant partie intégrante des travaux. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International 

.1 CAN/CSA-A23.1/A23.2-F04, Béton - Constituants et exécution des 
travaux/Méthodes d'essai et pratiques normalisées pour le béton. 

.2 CSA S269.1-1975(R2003), Falsework for Construction Purposes. 

.3 CAN/CSA-S269.3-FM92(C2003), Coffrages, Norme nationale du Canada. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les dessins d'atelier des coffrages et des ouvrages d'étaiement temporaires. 

.1 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent 
reconnu ou habilité à exercer au Canada, membre de l’Ordre des Ingénieurs du 
Québec. 

.2 Soumettre les fiches signalétiques requises, conformes au Système d'information sur les 
matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT), selon la section 02 81 01 - Matières 
dangereuses. 

.3 Les dessins d'atelier doivent indiquer, montrer ou comprendre la méthode de construction 
et le calendrier des travaux, les marches à suivre concernant l'étaiement, le décoffrage et 
la remise en place des étais, les matériaux, les caractéristiques architecturales 
particulières des finis des surfaces apparentes, la disposition des joints, des tirants et des 
éléments de doublure, et l'emplacement des pièces temporaires encastrées. Se conformer 
à la norme CAN/CSA-S269.3 relativement aux dessins des coffrages. 

.4 Les dessins d'atelier doivent indiquer, montrer ou comprendre les données de calcul des 
coffrages telles que la vitesse et la température admissible de mise en place du béton dans 
les coffrages. 

.5 Préciser l'ordre de montage et de démontage des coffrages et des ouvrages d'étaiement 
temporaires, selon les directives du Représentant du Ministère. 

1.4 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Gestion et élimination des déchets 
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.1 Placer dans des contenants désignés les substances qui correspondent à la 
définition de déchets toxiques ou dangereux. 

.2 Acheminer le bois inutilisé vers une installation de recyclage autorisée par le 
Représentant du Ministère. 

.3 Acheminer les agents de décoffrage inutilisés vers un site agréé de collecte des 
matières dangereuses, autorisé par le Représentant du Ministère. 

Partie 2 Produit

2.1 MATÉRIAUX/MATÉRIELS 

.1 Matériaux de coffrage 

.1 Pour la mise en place de béton, utiliser des matériaux de coffrage conformes à la 
norme CSA-A23.1/A23.2. 

.2 Tirants de coffrage 

.1 Utiliser des tirants équipés de cônes de plastique et de bouchons en béton gris 
pâle.

.3 Agent de décoffrage : non toxique et biodégradable. 

.4 Matériaux pour ouvrages d'étaiement temporaires : conformes à la norme CSA-S269.1. 

.5 Revêtement de coffrage des réparations avec surépaisseur des murs : de type Colonial 
Dry Stack de Dayton Superior. 

Partie 3 Exécution

3.1 CONSTRUCTION ET MONTAGE 

.1 Avant d'entreprendre la construction des coffrages et des ouvrages d'étaiement 
temporaires, vérifier les lignes, les niveaux et les entraxes, et s'assurer que les dimensions 
correspondent à celles indiquées sur les dessins. 

.2 Obtenir l'autorisation du Représentant du Ministère avant de couler du béton ou de 
réserver, dans les coffrages, des ouvertures qui ne sont pas indiquées sur les dessins. 

.3 Avant de couler le béton directement sur le roc, nettoyer les surfaces de tout débris lâche, 
mettre un coussin de support en béton pour égaliser le fond de roc.  

.4 Fabriquer les ouvrages d'étaiement temporaires et les monter conformément à la norme 
CSA S269.1. 

.5 Se reporter aux dessins d'architecture dans le cas d'éléments en béton au fini architectural 
apparent.

.6 Les lisses d'assise et les étais mis en place à même le sol ne doivent pas être montés sur 
une surface gelée. 
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.7 Assurer le drainage du terrain de manière à empêcher l'entraînement du sol sur lequel 
repose les lisses d'assise et les étais mis en place à même le sol. 

.8 Fabriquer les coffrages et les monter en conformité avec la norme CAN/CSA-S269.3, de 
façon à obtenir des ouvrages finis en béton de forme, de dimensions et de niveau 
conformes aux indications, et situés aux endroits indiqués; respecter les tolérances 
prescrites dans la norme CSA-A23.1/A23.2. 

.9 Aligner les joints des coffrages et les rendre étanches à l'eau. 

.1 Réduire au minimum le nombre de joints. 

.10 À moins d'indications contraires, utiliser des bandes de chanfrein de 25 mm pour les 
angles saillants et/ou des baguettes de 25 mm pour les angles rentrants des joints des 
coffrages. 

.11 Les rainures, les fentes, les ouvertures, les larmiers, les rentrants et les joints de dilatation 
et de retrait doivent être conformes aux indications. 

.12 Construire les coffrages pour les éléments en béton architectural et mettre en place les 
tirants selon les indications fournies. 

.1 La disposition des joints ne permet pas toujours l'emploi de panneaux de 
dimensions courantes ni l'espacement maximal admissible entre les tirants. 

.13 Incorporer les ancrages, les manchons et les autres pièces noyées requises pour les 
ouvrages spécifiés dans d'autres sections. 

.14 Poser une doublure du côté intérieur des coffrages pour les surfaces ci-après. 

.1 Toutes les surfaces des chaperons. 

.2 Fixer la doublure sur le coffrage en la tendant le plus possible de manière à 
prévenir la formation de plis. 

.3 Prolonger la doublure sur les rives des panneaux de coffrage. 

.4 S'assurer que la doublure est neuve et qu'elle n'a pas déjà été utilisée. 

.5 S'assurer que la doublure est sèche et exempte d'huile lors de la mise en place du 
béton. 

.6 Il est interdit d'appliquer un agent de décoffrage lorsqu'une doublure drainante est 
utilisée.

.7 Si les surfaces en béton doivent être nettoyées après l'enlèvement des coffrages, 
utiliser un simple jet d'eau sous pression de façon à ne pas altérer le fini lisse du 
béton. 

.8 Le coût d'une doublure textile est compris dans le prix du béton pour la partie 
correspondante des travaux. 

.15 Poser un revêtement de coffrage sur la réparation avec surépaisseur de la face visible du 
mur de soutènement. Le revêtement spécifié doit être posé de façon à ce que la réparation 
soit similaire avec la maçonnerie présente de part et d’autre du mur. Un produit ou une 
méthode équivalente peut être proposé par l’entrepreneur pour approbation. Au besoin, la 
production d’un échantillon peut être exigée par le représentant du Ministère avant la 
réalisation des travaux. 
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.16 Avant de couler le béton, nettoyer les coffrages conformément à la norme CSA-
A23.1/A23.2. 

3.2 DÉCOFFRAGE ET REMISE EN PLACE DES ÉTAIS 

.1 Après avoir coulé le béton, laisser les coffrages en place pendant au moins la période 
appropriée, selon les indications ci-après. 

.1 Trois (3) jours. 

.2 Enlever les coffrages lorsque le béton a atteint 70 % de sa résistance de calcul ou après la 
période de durcissement minimale préalablement indiquée, selon la première de ces 
éventualités, et remettre immédiatement en place les étais appropriés. 

.3 Réutiliser les coffrages et les ouvrages d'étaiement temporaires, sous réserve des 
exigences de la norme CSA-A23.1/A23.2. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT 

.1 Mesurage aux fins de paiement 

.1 Mesurer l'armature en acier en kilogrammes incorporé aux ouvrages, calculés à 
partir des masses unitaires théoriques spécifiées dans la norme CSA-G30.18, 
pour les longueurs et les grosseurs de barres indiquées ou autorisées par écrit par 
le Représentant du Ministère. Le prix au bordereau au kg inclut notamment la 
fourniture, la galvanisation si requis, la fixation des armatures, la mise en œuvre 
et toute dépense incidente. 

.2 Mesurer les ancrages à l’unité incorporée aux ouvrages, indiqués ou autorisés par 
écrit par le Représentant du Ministère à l’exception de l’armature qui est incluse 
au point 1.1.1. Le prix inclut le forage des trous, le produit d’ancrage, la mise en 
œuvre, les essais et toute dépense incidente. 

.3 Aucun mesurage ne sera effectué aux termes de la présente section. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 ASTM International 

.1 ASTM A82/A82M-07, Standard Specification for Steel Wire, Plain, for Concrete 
Reinforcement.

.2 ASTM A143/A143M-07, Standard Practice for Safeguarding Against 
Embrittlement of Hot-Dip Galvanized Structural Steel Products and Procedure 
for Detecting Embrittlement. 

.2 CSA International 

.1 CSA-A23.1-F09/A23.2-F09, Béton : Constituants et exécution des 
travaux/Méthodes d'essai et pratiques normalisées pour le béton. 

.2 CAN/CSA-A23.3-F04(R2010), Calcul des ouvrages en béton. 

.3 CSA-G30.18-09, Carbon Steel Bars for Concrete Reinforcement. 

.4 CSA-G40.20/G40.21-F04(C2009), Exigences générales relatives à l'acier de 
construction laminé ou soudé/Acier de construction. 

.5 CAN/CSA-G164-FM92(C2003), Galvanisation à chaud des objets de forme 
irrégulière.

.3 Institut d'acier d'armature du Canada (RSIC/IAAC) 

.1 IAAC-2004, Acier d'armature, Manuel de normes recommandées. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 
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.2 Les dessins des armatures doivent être exécutés conformément au Manuel des normes 
recommandées, publié par l'IAAC. 

.3 Dessins d'atelier 

.1 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent 
reconnu ou détenant une licence lui permettant d'exercer au Canada, dans la 
province. 
.1 Les dessins doivent indiquer les détails de mise en place des armatures 

ainsi que ce qui suit. 
.1 Détails de pliage des barres d'armature. 
.2 Liste des armatures. 
.3 Nombre d'armatures. 
.4 Dimensions, espacement et emplacement des armatures, et 

jonctions mécaniques nécessaires si leur utilisation est autorisée 
par le Représentant du Ministère. Les armatures qui y sont 
montrées doivent être marquées selon un code d'identification 
permettant de repérer leur emplacement sans qu'il soit nécessaire 
de consulter les dessins de structure. 

.5 Les dessins doivent également indiquer les dimensions, 
l'espacement et l'emplacement des chaises, des espaceurs et des 
supports. 

.2 Sauf indication contraire, les longueurs de scellement droit et les longueurs de 
recouvrement des barres doivent être conformes à la norme CAN/CSA-A23.3. 

1.4 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et les matériels conformément à 
la section 01 61 00 - Exigences générales concernant les produits et aux instructions 
écrites du fabricant. 

.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et les matériels au chantier dans leur 
emballage d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du 
fabricant.

.3 Entreposage et manutention 

.1 Entreposer les matériaux et les matériels de manière qu'ils ne reposent pas sur le 
sol, dans un endroit propre, sec et bien aéré, conformément aux recommandations 
du fabricant. 

.2 Remplacer les armatures endommagées par des armatures neuves. 

Partie 2 Produit

2.1 MATÉRIAUX/MATÉRIELS 

.1 Tout remplacement de barres d'armature par des barres de dimensions différentes doit 
être autorisé par écrit par le Représentant du Ministère. 
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.2 Barres d'armature : sauf indication contraire, barres à haute adhérence faites d'acier en 
billettes, de nuance 400W, conformes à la norme CSA-G30.18. 

.3 Barres d'armature : barres à haute adhérence en acier soudable faiblement allié, 
conformes à la norme CSA-G30.18. 

.4 Fil à ligaturer : fil d'acier recuit et étiré à froid, conforme à la norme ASTM A82/A82M. 

.5 Fil d'armature : fil d'acier à haute adhérence conforme à la norme ASTM A82/A82M. 

.6 Revêtement de protection par galvanisation pour armatures non précontraintes : zingage 
d'au moins 610 g/m2, conforme à la norme CAN/CSA-G164. 

.1 Procéder à la chromatation des armatures en acier galvanisé pour les protéger 
contre toute réaction au contact de la pâte de ciment Portland. 

.2 Si la chromatation est effectuée immédiatement après la galvanisation, les 
armatures doivent être immergées dans une solution aqueuse contenant au moins 
0.2 % en masse de dichromate de sodium ou 0.2 % d'acide chromique. 
.1 Les armatures doivent être immergées durant au moins 20 secondes dans 

la solution maintenue à une température égale ou supérieure à 32 degrés. 
.3 Si les armatures en acier galvanisé sont à la température ambiante, ajouter de 

l'acide sulfurique qui servira de liant. La concentration d'acide sulfurique doit se 
situer entre 0.5 et 0.1 %. 
.1 Dans un tel cas, les restrictions concernant la température de la solution 

ne s'appliquent pas. 
.4 Les solutions de chromate offertes dans le commerce à cette fin peuvent 

remplacer la solution susmentionnée à la condition qu'elles soient d'une efficacité 
comparable. 
.1 Fournir la description du produit envisagé selon l'article 

DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION, de la PARTIE 1. 

.7 Chaises, espaceurs, supports de barres et cales de support : conformes à la norme CSA-
A23.1/A23.2. 

.8 Barres rondes et lisses : conformes à la norme CSA-G40.20/G40.21. 

.9 Ancrage avec produit Hilti HY 200 ou équivalent approuvé.  

2.2 FAÇONNAGE 

.1 Les armatures en acier doivent être façonnées conformément aux normes CSA-
A23.1/A23.2 et au document Acier d'armature, Manuel de normes recommandées, publié 
par l'Institut d'acier d'armature du Canada (IAAC). 

.2 Les lots de barres d'armature expédiés doivent être clairement marqués selon un code 
d'identification, en conformité avec la liste des barres d'armature requises et les détails de 
pliage de ces dernières. 



AGENCE PARCS CANADA  Section 03 20 00
LIEU HISTORIQUE NATIONAL DU 
FORT CHAMBLY –  

ARMATURE POUR BÉTON 

RÉHABILITATION DU MUR DE 
SOUTÈNEMENT SUD-OUEST

 Page 4 

Réf. Parcs Canada: 2369 
Réf. SNC-Lavalin: 628545-1000 
Rév. 0: pour soumission (2015-07-15) 

2.3 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ À LA SOURCE 

.1 Au moins quatre (4) semaines avant de commencer la mise en place des armatures, 
remettre au Représentant du Ministère une copie certifiée du rapport des essais ayant été 
effectués en usine, faisant état des résultats des analyses physique et chimique de l'acier 
d'armature. 

.2 S'il en fait la demande, informer le Représentant du Ministère de la source 
d'approvisionnement proposée pour les matériaux à fournir. 

Partie 3 Exécution

3.1 PRÉPARATION 

.1 La galvanisation des barres d'armature doit comprendre un traitement de chromatation. 

.1 La durée du traitement est déterminée par le diamètre des barres, à savoir une (1) 
heure par 25 mm de diamètre. 

.2 Effectuer les essais de pliage permettant de vérifier la fragilité des barres d'armature 
galvanisées, conformément à la norme ASTM A143/A143M. 

.3 Pour les ancrages l’entrepreneur doit suivre les indications du fabricant. 

3.2 PLIAGE SUR LE CHANTIER 

.1 Sauf indication contraire ou autorisation du Représentant du Ministère, les barres 
d'armature ne doivent pas être pliées ni soudées sur le chantier. 

.2 Lorsque le pliage sur le chantier est autorisé, plier les barres sans les chauffer, en leur 
appliquant lentement une pression constante. 

.3 Remplacer les barres qui présentent des fissurations ou des fendillements. 

3.3 MISE EN PLACE DES ARMATURES 

.1 Mettre les armatures en place selon les indications des dessins de mise en place 
conformément à la norme CSA-A23.1/A23.2. 

.2 Demander au Représentant du Ministère d'accepter les armatures et leur mise en place 
24 heures avant la coulée de béton. 

.3 Veiller à préserver l'intégrité du revêtement des armatures pendant la coulée du béton. 

3.4 RETOUCHES SUR LE CHANTIER 

.1 À l'aide d'un produit de finition compatible, retoucher les extrémités endommagées ou 
coupées des armatures galvanisées, de manière à obtenir un revêtement continu. 
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3.5 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Nettoyage final : une fois les travaux terminés, évacuer du chantier les 
matériaux/matériels en surplus, les déchets, les outils et l'équipement conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT 

.1 Mesurage aux fins de paiement 

.1 Mesurer le béton coulé en place dans l'infrastructure en mètres cubes, en fonction 
des dimensions précises autorisées par écrit par le Représentant du Ministère. Le 
prix couvre notamment la fourniture des matériaux, les pigments de couleur BN-
2739R (2 sacs) Stone Castle de Interstar, l’imperméabilisant à base de bentonite 
aux endroits requis, chanfreins, la préparation des surfaces en contact avec le 
nouveau béton, les membranes et goujons, la mise en œuvre, la cure, les joints, la 
correction, le nettoyage, la finition et toute dépense incidente. 
.1 Le béton mis en place en sus des dimensions indiquées ne sera pas pris 

en compte. 
.2 Aucune déduction ne sera effectuée pour le volume de béton déplacé par 

l'acier d'armature, l'acier de construction ou les pieux. 
.3 Le chauffage des constituants par temps froid ne sera pas comptabilité 

aux fins de paiement. 
.4 L’échantillon du chaperon ne sera pas pris en compte. 

.2 Le coussin de support sera mesuré au mètre cube de béton mis en place. Le prix 
inclut le nettoyage des surfaces, la mise en œuvre, la fourniture et toute dépense 
incidentes.
.1 Le béton mis en place en sus des dimensions indiquées ne sera pas pris 

en compte. 
.3 La réparation avec surépaisseur des murs est payée par mètre carré. Le prix 

couvre notamment la fourniture des matériaux, les pigments de couleur BN-
2739R (2 sacs) Stone Castle de Interstar, le revêtement de coffrage de type 
Colonial Dry Stack de Dayton Superior, chanfreins, la préparation des surfaces 
en contact avec le nouveau béton, la mise en œuvre, la cure, les joints, la 
correction, le nettoyage, la finition et toute dépense incidente. 

.4 La protection par temps froid par isolant RSI 0,4 par couche est payée au mètre 
carré de surface de nouveau béton non coffrée et qui est recouverte d’un isolant. 
Le prix inclus la fourniture, la mise en place de l’isolant et toute dépense 
incidente.

.5 La protection par temps froid par abri et chauffage est payée au mètre carré de 
nouveau béton en contact avec le sol, un coffrage, le béton existant. Le prix 
inclus la fourniture de l’abri, le chauffage et toute dépense incidente. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Abréviations et acronymes 

.1 Ciment portland : ciment hydraulique ou ciment hydraulique composé (où le 
suffixe « b » indique qu'il s'agit d'un produit composé). 
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.1 Type GU, GUb ou GUL : ciment d'usage général. 

.2 Type MS ou MSb : ciment à résistance modérée aux sulfates. 

.3 Type MH, MHb ou MHL : ciment à chaleur d'hydratation modérée. 

.4 Type HE, HEb ou HEL : ciment à haute résistance initiale. 

.5 Type LH, LHb ou LHL : ciment à faible chaleur d'hydratation. 

.6 Type HS ou HSb : ciment à haute résistance aux sulfates. 
.2 Cendres volantes 

.1 Type F : ayant une teneur en oxyde de calcium inférieure à 15 %. 

.2 Type CI : ayant une teneur en oxyde de calcium comprise entre 15 et 20 
%. 

.3 Type CH : ayant une teneur en oxyde de calcium supérieure à 20 %. 
.3 Type S : laitier granulé de haut fourneau. 

.2 Références 

.1 ASTM International 
.1 ASTM C260/C260M-10a, Standard Specification for Air-Entraining 

Admixtures for Concrete. 
.2 ASTM C309-07, Standard Specification for Liquid Membrane-Forming 

Compounds for Curing Concrete. 
.3 ASTM C494/C494M-10a, Standard Specification for Chemical 

Admixtures for Concrete. 
.4 ASTM C1017/C1017M-07, Standard Specification for Chemical 

Admixtures for Use in Producing Flowing Concrete. 
.2 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International 

.1 CSA A23.1/A23.2-F09, Béton : constituants et  exécution des 
travaux/Méthodes d'essai et pratiques normalisées pour le béton. 

.2 CSA A283-06, Qualification Code for Concrete Testing Laboratories. 

.3 CSA A3000-F08, Compendium des matériaux liants (Contient A3001, 
A3002, A3003, A3004 et A3005). 

.3 Norme Transports Québec 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Gâchées de béton : soumettre des registres précis des lots de béton mis en place indiquant 
la date et l'emplacement de chaque gâchée, la qualité du béton, la température de l'air et 
les éprouvettes prélevées selon les indications de l'article CONTRÔLE DE LA 
QUALITÉ SUR PLACE de la PARTIE 3. 

.3 Soumettre deux (2) exemplaires des fiches signalétiques requises aux termes du 
SIMDUT, conformément à la section 01 35 29.06 - Santé et sécurité. 
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1.4 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 

.1 Assurance de la qualité : selon la section 01 45 00 - Contrôle de la qualité. 

.2 Soumettre au Représentant du Ministère au moins trois (3) semaines avant le début des 
travaux de bétonnage, un certificat valide et reconnu émis par l'usine fournissant le béton. 

.1 Fournir les données d'essai et une certification émise par un laboratoire 
d'inspection et d'essai reconnu et indépendant confirmant que les matériaux 
entrant dans la fabrication du mélange de béton ainsi que la formule de dosage 
satisfont aux exigences spécifiées. 

.3 Au moins trois (3) semaines avant d'entreprendre les travaux de bétonnage, soumettre au 
Représentant du Ministère, aux fins d'examen, les méthodes proposées pour le contrôle 
de la qualité des aspects mentionnés ci-après. 

.1 Bétonnage par temps chaud. 

.2 Bétonnage par temps froid. 

.3 Cure.

.4 Finition. 

.5 Décoffrage. 

1.5 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Livraison et acceptation 

.1 Temps de transport : le béton doit être livré au chantier et déchargé au maximum 
dans les 120 minutes suivant le gâchage. 

.2 Livraison du béton : s'assurer que la centrale à béton assure une livraison 
continue du béton, conformément à la norme CSA A23.1/A23.2. 

Partie 2 Produit

2.1 CRITÈRES DE CALCUL 

.1  Selon la norme CSA A23.1/A23.2 et les indications de l'article FORMULES DE 
DOSAGE de la PARTIE 2 - PRODUITS. 

2.2 MATÉRIAUX/MATÉRIELS 

.1 Ciment portland : pour usage général, conforme à la norme CSA A3001, de type GU. 

.2 Ciment hydraulique composé : de type GUb, selon la norme CSA A3001. 

.3 Ajouts cimentaires : au moins 20 % en masse de laitier granulé de haut fourneau (S) et 
cendres volantes de type F, selon la norme CSA A3001. 

.4 Eau : selon la norme CSA A23.1. 

.5 Granulats : selon la norme CSA A23.1/A23.2. 

.6 Adjuvants
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.1 Entraîneurs d'air : selon la norme ASTM C260. 

.2 Adjuvants chimiques : selon la norme ASTM C494 et ASTM C1017. Le 
Représentant du Ministère doit accepter les accélérateurs ou les retardateurs de 
prise utilisés pendant les travaux de bétonnage par temps froid ou par temps 
chaud.

2.3 FORMULES DE DOSAGE 

.1 Variante 1 - Méthode de performance pour prescrire le béton : satisfaisant aux critères de 
performance définis par le Représentant du Ministère, selon la norme CSA A23.1/A23.2. 

.1 S'assurer que le fournisseur de béton satisfait aux exigences de performance 
définies ci-après et effectuer le contrôle de la conformité selon les indications 
énoncées dans le plan de contrôle de la qualité. 

.2 Une fois durci, le mélange de béton doit être conforme aux exigences indiquées 
ci-après. 
.1 Durabilité et classe d'exposition : C-1. 
.2 Résistance à la compression : au moins 35 MPa à 28 jours. 
.3 Diamètre des granulats : 20 mm. 

.3 Soumettre un plan de gestion de la qualité en vue d'assurer le contrôle de la 
qualité du béton en fonction des exigences de performance spécifiées. 

.4 Certification du fournisseur de béton : la centrale de malaxage et les matériaux 
doivent satisfaire aux exigences de la norme CSA A23.1. 

.5 Le béton des chaperons, des réparations avec surépaisseur des murs et des 
descentes de drainage doit contenir des pigments. Un échantillon doit être produit 
au moins trois (3) semaines avant sont utilisation au site. L’échantillon doit avoir 
les dimensions minimales suivantes : 1000mm par 1000mm et une épaisseur 
minimale de 150 mm. L’échantillon doit avoir une finition de surface telle 
qu’exigée sur les chaperons et doit inclure un joint de contrôle et un joint 
esthétique. De plus, l’échantillon doit présenter le détail d’une surépaisseur de 
coulis sans retrait sous la base des poteaux avec les mêmes pigments que le béton 
du chaperon.  Au besoin, selon les directives du Représentant du Ministère, les 
pigments, les granulats utilisés ou la finition de surface doit être ajustée de façon 
à satisfaire les attentes du Ministère.  
Un second échantillon de même dimension et avec les ajustements proposés doit 
être réalisé un minimum de deux (2) semaines avant le bétonnage des chaperons 
au site. Au besoin, des ajustements peuvent être portés au mélange final ou à sa 
finition de façon à satisfaire les attentes du Ministère. 
L’échantillon approuvé devient la norme à atteindre au site. 

.6 Le béton de réparation avec surépaisseur d’une portion du mur est de type XIV-R 
autoplaçant selon la norme 3101 du Ministère des transports du Québec. 

.7 Toutes les surfaces de béton visibles à la fin des travaux (béton des chaperons, 
béton pour les travaux de descente de drainage et béton de réparation avec 
surépaisseur d’une portion du mur) doit contenir des pigments. Les pigments 
doivent être de couleur BN-2739R (2 sacs) Stone Castle de Interstar.
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Partie 3 Exécution

3.1 PRÉPARATION 

.1 Obtenir l'autorisation écrite du Représentant du Ministère avant la mise en place du 
béton. 

.1 Donner un préavis d'au moins 24 heures avant le début des travaux de bétonnage. 

.2 Placer les armatures selon la section 03 20 00 - Armatures pour béton. 

.3 Respecter les consignes qui suivent durant les travaux de bétonnage. 

.1 Il est interdit de confectionner des joints de reprise. 

.2 Veiller à ce que le transport et la manutention du béton soient effectués de 
manière à minimiser les interventions durant sa mise en place et à ne causer 
aucun dommage à l'ouvrage ou aux structures existantes. 

.4 Le pompage du béton ne sera permis qu'une fois les matériels et la formule de dosage 
approuvés. 

.5 S'assurer que les armatures et les pièces noyées ne sont pas déplacées pendant la mise en 
place du béton. 

.6 Avant de couler le béton, obtenir l'autorisation du Représentant du Ministère quant à la 
méthode proposée pour protéger le béton pendant la mise en place et la cure par mauvais 
temps. 

.7 Protéger les ouvrages existants contre les salissures. 

.8 Nettoyer les surfaces en béton et les débarrasser des taches avant d'appliquer les produits 
de finition. 

.9 Tenir un registre des travaux de bétonnage indiquant avec précision la date et 
l'emplacement de chaque gâchée, les caractéristiques du béton, la température ambiante 
et les échantillons prélevés. 

.10 Aucune charge ne doit être exercée sur les nouveaux éléments en béton avant que le 
Représentant du Ministère ne l'ait autorisé. 

3.2 MISE EN OEUVRE 

.1 Exécuter les ouvrages en béton coulé en place conformément à la norme 
CSA A23.1/A23.2. 

.2 Manchons et éléments à noyer 

.1 Ne poser aucun manchon, conduit ou tuyau et ne pratiquer aucune ouverture au 
travers d'un élément, à moins que cela ne soit indiqué ou autorisé par le 
Représentant du Ministère. 

.2 Après avoir obtenu l'autorisation du Représentant du Ministère, ménager les 
ouvertures et placer les manchons, les attaches, les étriers de suspension et les 
autres éléments noyés indiqués sur les dessins ou spécifiés ailleurs. 

.3 Ne pas enlever ni déplacer des armatures pour poser des pièces de quincaillerie. 
Si les éléments à noyer dans le béton ne peuvent être placés aux endroits 
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prescrits, faire accepter toute modification par le Représentant du Ministère, par 
écrit, avant de couler le béton. 

.4 Confirmer l'emplacement et les dimensions des manchons et des ouvertures 
indiqués sur les dessins. 

.3 Boulons d'ancrage 

.1 Fixer les boulons d'ancrage aux gabarits, en collaboration avec le corps de métier 
approprié, avant de couler le béton. 

.2 Seulement après avoir obtenu l'autorisation du Représentant du Ministère, sceller 
au coulis les boulons d'ancrage installés dans des trous percés au préalable ou 
forés après que le béton ait fait prise. 

.3 Empêcher l'eau, la neige et la glace de s'accumuler dans les trous destinés à 
recevoir les boulons d'ancrage. 

.4 Placer les boulons et remplir les trous de coulis à compensation de retrait. 

.5 Il importe de tenir compte de la température ambiante au moment de la pose de 
boulons d'ancrage dans des joints de dilatation comportant des dispositifs d'appui 
à glissement ou à roulement. 

.4 Barbacanes et chantepleures 

.1 Réaliser les barbacanes et les chantepleures conformément à la section 03 10 00 - 
Coffrages et accessoires pour béton. Si l'on utilise des coffrages en bois, ceux-ci 
doivent être enlevés après la prise du béton. 

.2 Installer les tuyaux de drainage et les buses d'évacuation selon les indications. 

.5 Mettre du coulis sans retrait SIKA grout 212 ou équivalent sous les plaques d’appui des 
poteaux du garde-corps selon une méthode conforme aux recommandations du fabricant, 
de manière à obtenir une surface de contact correspondant à 100 % de la zone recouverte 
de coulis. 

.6 Cure et finition 

.1 Finir les surfaces de béton selon la norme CSA A23.1/A23.2. 

.2 Employer des méthodes revues à la satisfaction du Représentant du Ministère ou 
des méthodes définies dans la norme CSA A23.1/A23.2 pour enlever l'eau de 
ressuage excédentaire. Veiller à ne pas endommager les surfaces des éléments en 
béton. 

.3 Employer des produits de cure compatibles avec le produit de finition appliqué 
sur les surfaces en béton. Joindre une déclaration écrite certifiant que les divers 
produits utilisés sont compatibles. 

.4 La méthode de cure à l’aide de toiles absorbantes imbibées d’eau consiste à 
employer des toiles de fibres synthétiques saturées d’eau une fois mises en place 
puis recouvertes de feuilles imperméables pour maintenir l’humidité à la surface 
du béton. Les surfaces doivent être complètement couvertes. Les toiles doivent 
être maintenues continuellement humides de sorte qu’il y ait, à la surface du 
béton, une mince couche d’eau durant toute la durée de la cure. L’eau utilisée 
pour la cure du béton doit être conforme à l’eau de gâchage du mélange de béton. 
La température de l’eau ne doit pas être inférieure à 10 °C. 
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.5  Sauf indication contraire, exécuter une finition à la règle pour les chaperons. 
Une finition des surfaces bétonnées visibles doit être réalisée à l’aide d’un jet 
d’eau sous pression (pression 15 MPa, débit de 20 l/min. buse à jet circulaire 
concentré, distance buse-surface de 150 à 200 mm) est requise. La finition de 
surface doit enlever toute la laitance et uniformiser les couleurs. La finition doit 
être présente sur les échantillons préparés afin de tester les résultats. 

.6 Sauf indication contraire, frotter les arêtes vives apparentes avec une pièce de 
carborundum pour obtenir un arrondi d'au moins 3 mm de rayon. 

.7 Le compactage des matériaux (sol, matériau granulaire, enrobé) est interdit à 
moins de 30 m du béton frais et ce, dès sa mise en place et jusqu’à ce qu’il 
atteigne une résistance à la compression d’au moins 70 % de f’c vérifiée par des 
essais sur des éprouvettes témoins mûries dans les mêmes conditions que le béton 
de l’ouvrage; 

.7 Protection par temps froid 

.1 Le bétonnage à l’air libre est interdit si la température de l’air extérieur est 
inférieure à 0°C. Après le bétonnage, une protection par isolation RSI de 0,40 dot 
être réalisée si la température de l’air extérieur est susceptible de descendre au 
dessous de 5°C dans les 48 heures suivant la mise en place du béton (selon les 
prévisions du bureau météorologique de la région). 

.2 L’entrepreneur doit prévoir une protection avec abri et chauffage pour tout 
bétonnage effectué entre 1er novembre et le 31 mars. 

.3 La protection par isolation consiste à recouvrir complètement toutes les surfaces 
de béton plastique à l’aide d’un matériau isolant. Chaque couche de matériau 
isolant doit être du type couverture imperméable fabriquée à partir de plaques de 
mousse à cellules fermées et avoir une résistance thermique RSI de 0,40. Le jour 
précédent le bétonnage, l’entrepreneur doit faire approuver par le représentant du 
Ministère le nombre de couche de matériau isolant à poser. Selon l’évolution de 
la température du béton durant la période de protection, le représentant du 
Ministère peut exiger de réduire ou d’augmenter le nombre de couches ; 
l’enlèvement ou l’ajout d’une couche doit être effectué à l’intérieur d’un délai de 
3 heures suivant la demande du représentant du Ministère. L’isolant doit être 
posé de façon telle qu’il prévienne toute exposition des surfaces de béton à l’air 
extérieur durant toute la durée de la protection. Les joints des couvertures 
isolantes doivent avoir un chevauchement d’au moins 75 mm.   

.4 La protection par abri et chauffage consiste à construire un abri enveloppant 
l’ouvrage. L’abri doit être réalisé de façon à recouvrir de toiles ou de bâches les 
surfaces de l’ouvrage à bétonner. Ces couvertures doivent être étanches, 
résistante et fixées de façon à ne pas être déplacées pendant la durée de la 
protection. L’abri doit avoir une hauteur et une grandeur suffisante pour 
permettre de faire, à l’intérieur, la mise en place du béton, la finition du béton et 
la cure. Les appareils de chauffage tels que bouilloires, chaufferettes, etc. doivent 
être de capacité et en nombre suffisants pour maintenir les bétons à la 
température exigée. Un courant d’air chaud doit circuler à l’intérieur de l’abri. La 
chaleur doit atteindre toutes les surfaces, qu’elles soient coffrées ou non, Si des 
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appareils dégagent des gaz carboniques, ces gaz doivent être évacués en dehors 
de l’abri.  

3.3 TOLÉRANCES DE MISE EN OEUVRE 

.1 Les tolérances de mise en œuvre des surfaces de béton doivent être conformes à la norme 
CSA A23.1. 

3.4 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE 

.1 Essais effectués sur place : exécuter les essais indiqués ci-après selon la section 
01 45 00 - Contrôle de la qualité et soumettre un rapport conformément aux indications 
de l'article DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION de la PARTIE 1. 

.1 Gâchées de béton. 

.2 Affaissement.

.3 Teneur en air. 

.4 Résistance à la compression à sept (7) et 28 jours. 

.5 Température ambiante et température du béton. 

.2 L'inspection et l'essai du béton et de ses constituants seront effectués par le laboratoire 
d'essai désigné par le Représentant du Ministère, à la satisfaction de ce dernier, selon la 
norme CSA A23.1/A23.2. 

.1 S'assurer que le laboratoire d'essai est certifié selon la norme CSA A283. 

.3  Le Représentant du Ministère assumera le coût des essais conformément à la section 
01 29 83 - Paiement - Services de laboratoires d'essai. 

.4 Le Représentant du Ministère prélèvera des éprouvettes additionnelles lors de travaux de 
bétonnage par temps froid. La cure de ces éprouvettes doit se faire au chantier, dans les 
mêmes conditions que les gâchées de béton dont elles sont extraites. 

.5 Les essais non destructifs du béton doivent être exécutés selon les méthodes décrites dans 
la norme CSA-A23.1/A23.2. 

.6 L'inspection et les essais effectués par le Consultant ne peuvent ni remplacer ni compléter 
le contrôle de la qualité effectué par l'Entrepreneur, pas plus qu'ils ne dégagent ce dernier 
de ses responsabilités contractuelles à cet égard. 

3.5 NETTOYAGE 

.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT 

.1 Les travaux faisant l'objet de la présente section seront mesurés par le Représentant du 
Ministère, et payés conformément aux prescriptions énoncées ci-après. 

.1 L'inspection et la vérification effectuées dans le but de repérer le degré de 
dégradation des joints ne feront pas l’objet d’un poste spécifique au bordereau. 
Ces travaux devront être répartis sur les prix des ouvrages pour lesquels les 
inspections et la vérification sont requis. 

.2 Le rejointoiement des ouvrages en maçonnerie sera mesuré en mètres carrés de 
superficie de paroi en maçonnerie sur lesquelles le rejointoiement est requis. 

.2 Les travaux connexes aux travaux de rejointoiement de la maçonnerie prévus aux termes 
de la présente section ne feront pas l'objet d'un paiement distinct, mais seront considérés 
comme faisant partie intégrante des travaux prévus au bordereau. 

.3 Dans le cas où des enceintes chauffées soient requise pour la réalisation des travaux de 
rejointoiement par temps froid, selon les directives du présent devis, ces travaux sont 
payables à l’article protection par temps froid – chauffage et abri du bordereau. Ces 
travaux sont payables au mètre carré de superficie de paroi en maçonnerie sur lesquelles 
le rejointoiement est requis.

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Définitions

.1 Dégarnissage : enlèvement du mortier détaché ou détérioré jusqu'à la couche de 
mortier sain ou une profondeur appropriée pour le rejointoiement, et/ou jusqu'à 
une profondeur égale à quatre (4) fois l'épaisseur des joints, et/ou jusqu'à la 
profondeur prescrite en millimètres. 

.2 Remplissage des joints : rejointoiement jusqu'à des profondeurs supérieures aux 
profondeurs à enlever minimales prescrites, afin de ramener la profondeur de la 
face de mortier à celle prescrite pour les joints dégarnis. 

.3 Rejointoiement : remplissage et finition des joints de maçonnerie où il manque 
du mortier, où le mortier a été enlevé ou encore où aucun mortier n'a été 
appliqué. 

.4 Jointoiement de finition : rejointoiement de la face du joint. 

.5 Façonnage des joints : finition des joints de maçonnerie au moyen d'outils 
appropriés pour leur donner leur forme finale. 

.6 Nettoyage à l'eau à basse pression : mouillage de la maçonnerie avec de l'eau 
appliquée à une pression inférieure à 350 kPa (50 lb/po2) mesurée à l'extrémité de 
la buse. 

.7 Groupe CSA 
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.1 CSA A23.1/A23.2-F09, Béton - Constituants et exécution des 
travaux/Essais et pratiques normalisées pour le béton. 

.2 CAN/CSA-A179-F04 (C2014), Mortier et coulis pour la maçonnerie en 
éléments. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents/Échantillons à soumettre. 

.2 Fiches techniques 

.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que la documentation du fabricant 
concernant les travaux. Les fiches techniques doivent indiquer les 
caractéristiques des produits, les critères de performance, les dimensions, les 
limites et la finition. 

.3 Rapports des essais et rapports d'évaluation 

.1 Soumettre les rapports des essais certifiant que les produits, les matériaux et le 
matériel satisfont aux prescriptions quant aux caractéristiques physiques et aux 
critères de performance. 

.2 Soumettre les résultats des essais ayant été effectués en laboratoire, certifiant que 
les ingrédients du mortier satisfont aux prescriptions du devis. 

1.4 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 

.1 Entrepreneur en maçonnerie 

.1 Faire appel à un seul entrepreneur en maçonnerie pour l'exécution des travaux de 
maçonnerie.

.2 L'entrepreneur en maçonnerie doit posséder une expérience en réparation et 
restauration de maçonnerie d'ouvrages historiques en pierres acquise dans le 
cadre de travaux de portée et de complexité similaires à ceux faisant l'objet du 
présent contrat. 

.3 L'entrepreneur en maçonnerie doit bien comprendre les forces participant à 
l'intégrité structurale des murs en maçonnerie lorsque les travaux portent sur le 
remplacement ou la réparation de pierres faisant partie des éléments porteurs de 
l'ouvrage. 

.4 L'entrepreneur en maçonnerie est responsable de tous les aspects des travaux de 
maçonnerie pour toute la durée du projet. 

.2 Superviseur de projet 

.1 L'entrepreneur en maçonnerie doit embaucher un superviseur de projet qui 
possède une expérience documentée en travaux de réparation et de conservation 
de maçonnerie patrimoniale réussis, similaires à ceux requis pour le présent 
contrat. Le superviseur de projet doit être présent sur le chantier à plein temps 
pour toute la durée du projet. 
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.2 Démontrer les niveaux de compétence à la satisfaction du Représentant du 
Ministère avant d'entreprendre les travaux. 
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.3 Maçons

.1 Les maçons doivent détenir un certificat de compétence et posséder de 
l'expérience en réparation et en restauration de maçonnerie d'ouvrages historiques 
en pierres requises aux fins du présent contrat. 

.2 Les maçons doivent être en mesure de prouver qu'ils détiennent une licence pour 
l'utilisation de certains mortiers de restauration de marque déposée. 

.4 Coulis : seuls des travailleurs expérimentés dans la manipulation et les méthodes 
d'injection de coulis doivent travailler à la mise en place du coulis, voir section 04 03 09 
– Injection de coulis. 

.5 Le Représentant du Ministère se réserve le droit de rejeter l'entrepreneur en maçonnerie 
ou le superviseur de projet, maçon ou apprenti proposé si la documentation fournie ne 
démontre pas le niveau d'expérience ou d'aptitudes requises pour exécuter avec succès les 
travaux du présent contrat. 

.6 Obtenir l'approbation écrite du Représentant du Ministère avant de modifier les exigences 
quant à la qualification du personnel. 

.7 Échantillons de l'ouvrage 

.1 Réaliser les échantillons de l'ouvrage (zone d’essais) requis conformément à la 
section 01 45 00 - Contrôle de la qualité. 

.2 Réaliser des travaux sur une zone d’essai de mur de 2m x 2m sélectionné avec le 
Représentant du Ministère. La zone peut être divisée en deux sections distinctes 
d’une superficie totale équivalente à la demande du Représentant du Ministère. 

.3 Aviser le Représentant du Ministère au moins 24 heures avant de commencer à 
travailler sur la zone d’essais. 

.4 Procéder au nettoyage de la zone d’essai avec une brosse à soies souples en fibres 
naturelles.

.5 Réaliser les travaux sur la zone d’essai sous la surveillance du Représentant du 
Ministère de manière à démontrer, avant le début des travaux, que les procédés, 
les techniques et les dosages prescrits sont bien compris. 

.6 Réaliser les travaux de la zone d’essais aux endroits indiqués par le Représentant 
du Ministère. 

.7 Laisser 24 heures au Représentant du Ministère pour qu'il examine les zones 
d’essai avant d'entreprendre les travaux. 

.8 Recommencer les travaux sur la zone d’essais jusqu'à ce que les résultats obtenus 
soient à la satisfaction du Représentant du Ministère. 

.9 Les zones d’essais serviront aux fins suivantes. 
.1 Juger de la qualité des travaux, de la préparation des surfaces/supports, 

du fonctionnement du matériel, de la préparation et de l'application des 
matières, ainsi que des méthodes de cure. 

.2 Déterminer le fini de joint requis. 
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.3 Procéder aux essais afin de déterminer la conformité avec les 
prescriptions axées sur les propriétés. 

.10 Une fois acceptés, les zones d’essais constitueront la norme de qualité à respecter 
pour les présents travaux.  

1.5 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément à la 
section 01 61 00 - Exigences générales concernant les produits et aux instructions écrites 
du fabricant. 

.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et le matériel au chantier dans leur 
emballage d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du 
fabricant.

.3 Entreposage et manutention 

.1 Entreposer les matériaux et le matériel dans un endroit propre, sec et bien aéré, 
conformément aux recommandations du fabricant. 

.2 Entreposer les granulats et les matériaux liants conformément aux exigences de 
la norme CSA A23.1/A23.2. 

.3 Entreposer la pâte de chaux dans des fûts hermétiques garnis de plastique. 

.4 Garder les matériaux secs. Les protéger contre les intempéries, le gel et toute 
source de contamination. 

.5 Débarrasser les lieux des matériaux refusés ou contaminés. 

.6 Remplacer les matériaux et le matériel endommagés par des matériaux et du 
matériel neufs. 

1.6 CONDITIONS DE MISE EN OEUVRE 

.1 Conditions ambiantes 

.1 Si la température ambiante est inférieure à 10 degrés Celsius ou si l'on prévoit 
qu'elle baissera en dessous de 10 degrés Celsius dans les 24 prochaines heures. 
.1 Maintenir la température de la chaux à au moins 10 degrés Celsius en 

tout temps. 
.2 Entreposer les constituants du mortier destinés à un usage immédiat dans 

des enceintes chauffées conformément à la section 01 56 00, et laisser 
ces matériaux atteindre une température d'au moins 5 degrés Celsius 
avant de les mettre en œuvre. 

.3 Chauffer le sable et les granulats à une température d'au moins 10 et d'au 
plus 30 degrés Celsius. 
.1 Chauffer l'eau à une température d'au moins 20 et d'au plus 30 

degrés Celsius. 
.4 Par temps froid, fournir au chantier de l'eau à une température d'au plus 

40 degrés Celsius. 
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.5 Fournir un système d'enceinte autour de la zone de cure pour assurer que 
les conditions énoncées sont maintenues durant la période de cure. 

.6 Utiliser des enceintes chauffées temporaires pour maintenir les 
températures au-dessus de 10 degrés Celsius par temps froid seulement 
avec l'approbation écrite du fabricant de matériaux et du Représentant du 
Ministère.

.7 Soumettre le système d'enceinte pour approbation par le Représentant du 
Ministère.

.2 Démanteler les ouvrages ayant été exposés à des températures inférieures à 10 degrés 
Celsius, selon les directives du Représentant du Ministère. 

.3 Lorsque la température ambiante dépasse 21 degrés Celsius 

.1 Protéger les zones rejointoyées contre l'exposition directe au soleil et au vent. 

.2 Employer des méthodes de protection acceptables pour le Représentant du 
Ministère.

.4 Prévoir une cure humide pour au moins sept (7) jours. 

.5 Utiliser et préparer le mortier lorsque la température de l'air ambiant sur le chantier se 
situe entre 10 et 27 degrés Celsius. 

.6 Maintenir le sable et les granulats à une température entre 10 et 30 degrés Celsius. 

.7 Malaxer le ciment avec de l'eau, des granulats ou un mélange eau-granulats lorsque la 
température de l'air ambiant est entre 10 et 30 degrés Celsius. 

.8 Maintenir le mortier à une température entre 10 et 30 degrés Celsius. 

Partie 2 Produit

2.1 MORTIER

.1 Mortier : Mortier type S conforme à la norme ASTM C 1329. 

Partie 3 Exécution

3.1 INSPECTION

.1 Vérification des conditions : vérifier les surfaces en maçonnerie ainsi que les aires de 
transit et d'entreposage, puis informer le Représentant du Ministère par écrit de toute 
condition qui empêcherait de réaliser les travaux conformément aux prescriptions et de 
les terminer dans les délais impartis. 

.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant 
du Ministère. 

.2 Informer par écrit le Représentant du Ministère de toute zone détériorée de la 
maçonnerie qui n'a pas déjà été décelée. 
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.2 Si l'on décèle la présence de matières dangereuses au cours des travaux, il importe d'en 
informer le Représentant du Ministère. 

.3 Interrompre les travaux si l'on décèle la présence de matières dangereuses et signaler 
immédiatement le problème au Représentant du Ministère. 

3.2 TECHNIQUES PARTICULIÈRES 

.1 Examiner les joints de mortier. 

.1 Examiner les joints horizontaux et les joints verticaux et déterminer lesquels ont 
été réalisés en premier; vérifier également s'ils sont de même type et relever les 
aspects de la qualité des travaux caractéristiques de l'ouvrage d'origine. 

.2 Reproduire le type de joints choisi par le Représentant du Ministère. 

.2 Vérifier les joints de mortier. 

.1 Méthode : faire un examen visuel des joints afin de déceler tout signe de 
détérioration de maçonnerie, comme des vides, des surfaces écaillées, du mortier 
détaché ou manquant, des fissures ou micro-fissures aux bords des joints ou à 
travers les joints ou du mortier dense riche en ciment. 

.2 Vérifier comme suit les joints qui ne paraissent pas détériorés. 
.1 Vérifier s'il y a des vides ou des points faibles en utilisant un marteau ou 

un autre moyen approuvé. 
.2 Effectuer l'examen et la vérification en collaboration avec le 

Représentant du Ministère; marquer les joints qui ne sont pas sains et 
consigner leur emplacement. 

3.3 DÉGARNISSAGE DES JOINTS 

.1 Un marteau pneumatique manuel d’au plus 7 kg muni d’une pointe dont la dimension 
n’est pas supérieure au diamètre de la tige peut être utilisé. Dans le cas où cette utilisation 
soit dommageable, réduire les outils utilisés. 

.2 Utiliser un outil de dégarnissage manuel pour enlever le mortier détérioré et le mortier 
adhérant aux éléments de maçonnerie. 

.1 Enlever le mortier détérioré et le mortier adhérant aux éléments de maçonnerie 
jusqu'au mortier sain et sur toute la profondeur de joint défectueux, en aucun cas 
inférieure à 20 mm jusqu'à une profondeur correspondant à deux (2) fois 
l'épaisseur du joint. La profondeur ne devrait jamais dépasser 250 mm par 
rapport au niveau existant du mortier et les pierres ne doivent pas être 
déchaussées. Le mortier doit être enlevé de façon à réaliser un interstice à angles 
droits avec paroi de fond bien plane. 

.2 Nettoyer les vides et cavités rencontrés. 

.3 Éviter d'épaufrer, d'altérer ou d'endommager les éléments de maçonnerie au cours des 
opérations de dégarnissage des joints. 
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.4 Lorsque le Représentant du Ministère juge approprié l'emploi d'outils mécaniques pour 
enlever le mortier, faire ce qui suit. 

.1 Procéder au dégarnissage à l'aide de lames d'un diamètre maximal de 86 mm, au 
centre du joint seulement, jusqu'à une profondeur maximale égale à la moitié de 
la largeur du joint. Le mortier doit rester en place de chaque côté du trait de scie. 
Le dégarnissage ne doit pas atteindre les éléments de maçonnerie. 

.2 Interrompre les traits de scie à une distance de 50 à 75 mm de l'extrémité des 
joints verticaux et des joints horizontaux discontinus. Ne pas entailler les 
éléments de maçonnerie. 

.3 Aviser le Représentant du Ministère s'il est nécessaire d'inspecter le dégarnissage 
avant d'enlever le mortier restant avec des outils à main. 

.4 Enlever le mortier restant avec des outils à main. 

.5 Nettoyer les surfaces des joints au moyen d'un jet d'air comprimé ou au moyen d'une 
brosse en métal non ferreux, en prenant soin de ne pas altérer la texture des éléments de 
maçonnerie ou des joints apparents. 

.6 Rincer les vides et les joints dégarnis, les évider au moyen d'un jet d'eau à faible pression, 
et si l'eau ne s'écoule pas librement, utiliser un jet d'air comprimé pour les nettoyer à 
fond. 

.7 Éliminer toute accumulation d'eau. 

.8 Remplacer la pierre endommagée à la suite d'un dégarnissage des fragments sciés 
effectué sans prendre les précautions adéquates, sans frais pour le Maître de l'ouvrage. 

.9 Enlever le mortier des joints supérieurs, inférieurs et latéraux, en laissant le fond des 
joints équarris et de profondeur uniforme. 

.10 Procéder au dégarnissage et au rejointoiement en continu sur de petites sections à la fois 
afin d’éviter tout bris du mur. Ne pas laisser de joint dégarnis sur plusieurs journées 
continues. Planifier la séquence de réalisation des travaux de façon à réaliser les travaux 
en continu.  

3.4 REJOINTOIEMENT 

.1 Lorsque les réparations et remplacements requis sont terminés, procéder au 
rejointoiement. 

.2 Avant de procéder au rejointoiement, laver le mur à rejointoyer et le laisser sécher jusqu'à 
ce qu'il soit humide, et non mouillé. S'assurer que la poussière et les débris sont enlevés 
des joints et des surfaces des murs avant de procéder au rejointoiement. 

.3 Maintenir la maçonnerie humide pendant toute la durée du rejointoiement. 

.4 Remplir complètement les joints de mortier. 

.1 Si les arêtes des éléments de maçonnerie sont usées et arrondies, refaire les joints 
en retrait à 1 mm de la surface de ceux-ci afin de conserver la même largeur de 
joint.

.2 Prendre soin de ne pas amincir la couche de mortier aux arêtes. 
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.3 Compacter ensuite fermement le mortier en éliminant les vides, en assurant le 
plein contact avec le fond et les côtés des joints et en ne laissant aucun vide. 

.5 Refaire les joints par couches ne dépassant pas 25 mm d'épaisseur. 

.1 Laisser prendre chaque couche avant d'appliquer la suivante. 

.2 Veiller à ce que les joints aient une largeur uniforme sur toute leur profondeur. 

.6 Finir les joints de manière qu'ils s'harmonisent aux anciens et selon les indications des 
dessins.

.1 Façonner, compacter et finir les joints à l'aide d'un fer à joint ou lissoir. S'assurer 
que le fer à joint correspond à la largeur du joint. Utiliser des outils de largeurs 
variables pour respecter cette exigence. 

.2 Donner au granulat la texture finale visible dès la prise initiale du mortier en 
brossant la surface du joint avec une brosse à poils raides ou avec une éponge 
légèrement humide. 

.7 Enlever les bavures de mortier de la surface des éléments de maçonnerie avant qu'elles ne 
sèchent. 

3.5 PROTECTION DES OUVRAGES PENDANT LA PÉRIODE DE CURE 

.1 À la fin de chaque journée de travail, recouvrir les ouvrages complètement ou 
partiellement terminés qui ne sont pas abrités ou protégés par une enceinte. 

.1 Prolonger les bâches de protection jusqu'à 0,5 m au-delà de la surface de travail 
et les installer de manière à former une barrière étanche pour empêcher le 
séchage trop rapide de l'ouvrage fini. 

.2 Utiliser des bâches imperméables pour recouvrir le nouveau mortier contre le gel, la pluie 
ou les conditions de séchage rapide tel le vent. 

.1 Garder les bâches en place pendant deux (2) semaines après l'achèvement des 
travaux de rejointoiement. 

.2 S'assurer que l'air peut circuler sous les bâches. 

.3 Bien assujettir les bâches en place. 

.4 Cure par voie humide 

.1 Assurer la cure par voie humide pour procéder au jointoiement et à la finition 
avec les mortiers de jointoiement, à une température minimale de 10 degrés 
Celsius. 

.2 Installer des toiles de protection mouillées sur les ouvrages en maçonnerie 
rejointoyés et les garder en place pendant toute la période de cure. Ces toiles 
doivent être épaisses et à mailles serrées. 
.1 La période de cure doit être d'au moins sept (7) jours. 

.3 Mouiller les toiles avec un pulvérisateur d'eau en s'assurant de ne jamais 
pulvériser de l'eau directement sur les joints de mortier. 
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.4 S'assurer que les toiles ne sont pas en contact avec la maçonnerie. Laisser une 
lame d'air d'au moins 50 mm entre la toile et la maçonnerie. 

.5 Protéger les surfaces visées par les travaux des rayons directs du soleil et 
maintenir les toiles de protection toujours humides. 

.6 Au besoin, prévoir des travaux en dehors des heures normales de travail et la fin 
de semaine pour maintenir les conditions de cure prescrites. 

.5 Protéger les surfaces des vents asséchants. Porter une attention particulière aux angles. 

.6 Une fois les travaux de rejointoiement achevés, maintenir une température ambiante d'au 
moins 10 degrés Celsius pendant les périodes indiquées ci-après. 

.1 Au moins sept (7) jours en été. 

.2 Au moins 30 jours en saison froide; des enceintes chauffées doivent être utilisées. 

3.6 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Au fur et à mesure de l'avancement des travaux, quotidiennement, débarrasser 
entièrement les surfaces des bavures de mortier, des taches et de toute autre souillure 
résultant des travaux prescrits et prévus au présent contrat. 

.3 Enlever les éclaboussures et les bavures de mortier avec de l'eau propre et des chiffons en 
coton épais. 

.4 Nettoyer les éléments de la maçonnerie avec de l'eau propre et une brosse à soies rigides 
en fibres naturelles seulement lorsque le mortier a complètement durci. 

.5 Nettoyer la maçonnerie avec une brosse à soies souples en fibres naturelles et de l'eau 
propre appliquée à basse pression, soit une pression de 15 à 45 lb/po2 ou 103 à 310 kPa. 

.6 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

3.7 PROTECTION DES OUVRAGES FINIS 

.1 Protéger les surfaces finies adjacentes contre les dommages pouvant être causés par les 
travaux en cours. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT 

.1 Les travaux faisant l'objet de la présente section seront mesurés par le Représentant du 
Ministère, et payés conformément aux prescriptions énoncées ci-après. 

.1 L’injection de coulis des ouvrages en maçonnerie sera mesurée en litre de coulis 
injecté à l’intérieur des murs en maçonnerie. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Définitions

.1 Coulis : mélange à base de résines époxy ou de liants hydrauliques, de 
consistance suffisamment liquide pour être coulé ou pompé, servant à remplir les 
vides entre des éléments de maçonnerie. 

.2 Groupe CSA 
.1 CSA A23.1/A23.2-F09, Béton - Constituants et exécution des 

travaux/Essais et pratiques normalisées pour le béton. 
.2 CAN/CSA-A179-F04(C2014), Mortier et coulis pour la grosse 

maçonnerie.
.3 CSA-A3000-F13, Compendium de matériaux cimentaires (Contient 

A3001, A3002, A3003, A3004 et A3005). 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents/Échantillons à soumettre. 

.2 Fiches techniques 

.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que la documentation du fabricant 
concernant les coulis. Les fiches techniques doivent indiquer les caractéristiques 
des produits, les critères de performance, les dimensions, les limites et la finition. 

.3 Documents/échantillons à soumettre aux fins du contrôle de la qualité sur place 

.1 Soumettre une copie du journal des activités sur le terrain tous les jours au 
Représentant du Ministère. 

.2 Soumettre une description de la méthodologie et la liste de matériel écrites, au 
moins 14 jours avant le début des travaux d'injection de coulis. 

1.4 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément à la 
section 01 61 00 - Exigences générales concernant les produits et aux instructions écrites 
du fabricant. 
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.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et le matériel au chantier dans leur 
emballage d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du 
fabricant.

.3 Entreposage et manutention 

.1 Entreposer les matériaux et le matériel dans un endroit propre, sec et bien aéré, 
conformément aux recommandations du fabricant. 

.2 Sauf indication contraire du fabricant, veiller à ce que les matériaux soient 
entreposés à une température comprise entre 5 et 38 degrés Celsius. 

.3 Remplacer les matériaux et le matériel endommagés par des matériaux et du 
matériel neufs. 

1.5 CONDITIONS DE MISE EN OEUVRE 

.1 Conditions ambiantes 

.1 Maintenir la température des éléments de maçonnerie à cimenter, de part en part, 
au-dessus de 5 degrés Celsius pendant la mise en oeuvre du coulis et les 48 
heures qui suivent. 

.2 Maintenir la température des éléments à cimenter, de part en part, entre 21 et 
24 degrés Celsius, pendant la mise en oeuvre du coulis et les 48 heures qui 
suivent.

.3 Fournir et entretenir les enceintes et les systèmes de chauffage temporaires 
nécessaires pour maintenir la température prescrite. 

Partie 2 Produit

2.1 MATÉRIAUX

.1 Coulis de scellement : de type Sika injection 490 ou équivalent approuvé. 

.2 Résine d’injection : de type Sikadur 52 ou 451, selon la largeur des défauts, ou équivalent 
approuvé. 

2.2 MATÉRIEL 

.1 Buses d’injection : de type obturateur mécanique à valve anti-retour (pour injection avec 
forage) ou de type de surface à valve anti-retour (pour injection sans forage) 

.2 Pompe d’injection : Sika EL-1/2 ou équivalent approuvé. 

Partie 3 Exécution

3.1 INSPECTION

.1 Vérification des conditions : avant de procéder à l'injection du coulis, s'assurer que l'état 
des surfaces/supports préalablement mis en œuvre aux termes d'autres sections ou 
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contrats est acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux instructions 
écrites du fabricant. 

.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant 
du Ministère. 

.2 Avant le début des travaux, informer le Représentant du Ministère de tout 
problème structural concernant la maçonnerie et de toute condition qui ne serait 
pas conforme aux exigences prescrites, y compris l'existence de vides ou 
d'ouvertures susceptibles de présenter des risques au moment de l'injection du 
coulis.

.3 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition 
inacceptable décelée. 

.4 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 
inacceptables et reçu l'approbation écrite du Représentant du Ministère. 

3.2 INSPECTION

.1 L'Entrepreneur doit fournir l'aide nécessaire pour faciliter le prélèvement des échantillons 
et l'exécution des inspections. 

.2 Inspecter les surfaces du mur avant de commencer l'injection. 

3.3 ÉTAT DES SURFACES 

.1 Vérifier la teneur en humidité de la maçonnerie en collant une feuille de polyéthylène de 
3 m x 3 m à la surface de l'ouvrage. S'il se forme de l'humidité sous la feuille pendant la 
cure du coulis, attendre que l'ouvrage de maçonnerie soit suffisamment sec avant de 
procéder aux travaux d'injection. 

3.4 DOSAGE ET MALAXAGE 

.1 Mélanger et utiliser les produit conformément aux instructions du fabricant. 

3.5 JOURNAL DES ACTIVITÉS SUR LE TERRAIN 

.1 Tenir un journal des travaux d'injection de coulis, qui contient les renseignements 
suivants.

.1 Des données sur le déroulement du pompage, y compris l'étalonnage du matériel 
utilisé.

.2 Le mode de pompage. 

.3 Le lieu de l'injection. 

.4 La pression de pompage aux lieux d'injection. 

.5 Les pressions et débits d'injection relevés, soit à l'aide d'enregistreurs de données, 
soit manuellement. 

.6 Le matériel utilisé. 

.7 Des renseignements sur le personnel sur place. 

.8 Un plan de perçage. 
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3.6 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 

.1 S'assurer que le support est exempt de matériaux ou de particules détachées. 

.2 Mouiller les surfaces des joints pour que l'eau s'imbibe profondément dans le support. 

3.7 MISE EN OEUVRE 

.1 Sécurité 

.1 Les produits contenant des résines époxy peuvent causer une irritation cutanée ou 
provoquer une photosensibilisation. Il importe d'éviter les contacts avec la peau 
et les yeux et de veiller à ne pas ingérer de tels produits ni à en inhaler les 
vapeurs.

.2 Insérer les tubes. 

.3 Colmater les fuites avec du ciment à prise rapide. 

3.8 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT 

.1 Les travaux faisant l'objet de la présente section seront mesurés par le Représentant du 
Ministère, et payés conformément aux prescriptions énoncées ci-après. 

.1 La fourniture et la pose du garde corps sera mesuré en mètres linéaire. Ce prix 
inclus la fourniture du garde-corps, incluant les lisses et les composantes de 
raccords, les ancrages en acier inoxydable, les forages et les matériaux d’ancrage, 
la mise en place, le coulis sans retrait de nivellement, la mise en œuvre et toutes 
dépenses incidentes. 

.2 L’enlèvement, le repeinturage et la remise en place des garde-corps existant sera 
mesuré en mètres linéaire. Ce prix inclus l’enlèvement, le transport, la 
préparation des surfaces et le peinturage des composantes, la mise en place, les 
ancrages en acier inoxydable, les forages et les matériaux d’ancrage, la mise en 
place, le coulis sans retrait de nivellement, la mise en œuvre et toutes dépenses 
incidentes.

.3 La fourniture et l’installation des bollards sont payée à l’unité de bollard posé. Le 
prix inclus la fourniture des diverses composantes, la fondation, la mise en œuvre 
et toute dépense incidente.

.2 Les travaux connexes aux travaux du garde-corps prévus aux termes de la présente 
section ne feront pas l'objet d'un paiement distinct, mais seront considérés comme faisant 
partie intégrante des travaux prévus au bordereau. 

1.2 RÉFÉRENCES 
.1 ASTM A48/A48M-03Standard Specification for Gray Iron Castings. 

.2 ASTM International 

.1 ASTM A53/A53M-07, Standard Specification for Pipe, Steel, Black and Hot-
Dipped, Zinc-Coated Welded and Seamless. 

.2 ASTM A307-07b, Standard  Specification for Carbon Steel Bolts and Studs, 
60,000 PSI Tensile Strength. 

.3 CSA International 

.1 CSA G40.20/G40.21-F04 (C2009), Exigences générales relatives à l'acier de 
construction laminé et soudé/Aciers de construction. 

.2 CAN/CSA G164-FM92 (C2003), Galvanisation à chaud des objets de forme 
irrégulière.

.3 CSA S16-09, Design of Steel Structures (Règles de calcul des charpentes en 
acier). 

.4 CSA W48-F06, Métaux d'apport et matériaux associés pour le soudage à l'arc 
(préparée en collaboration avec le Bureau canadien de soudage). 

.4 Norme du Ministère des transports du Québec 
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.1 Norme 10102, Peinture et systèmes de peintures à base de zinc pour structures 
d’acier. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents/échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents/Échantillons à soumettre. 

.2 Fiches techniques 

.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la 
documentation du fabricant concernant les garde-corps, les tubes et les boulons. 
Les fiches techniques doivent indiquer les caractéristiques des produits, les 
matériaux, les dimensions, les limites et la finition. 

.2 Soumettre deux (2) exemplaires des fiches signalétiques requises aux termes du 
SIMDUT, conformément à la section 01 35 29.06 - Santé et sécurité. 
.1 Dans le cas des enduits, des primaires, des peintures et des autres 

produits de finition appliqués sur le chantier, indiquer la teneur en COV 
(en g/L). 

.3 Dessins d'atelier 

.1 Les dessins d'atelier soumis doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur 
compétent reconnu ou habilité à exercer au Canada, dans la province de Québec. 

.2 Les dessins d'atelier doivent indiquer ou montrer les matériaux, l'épaisseur de 
l'âme, les finis, les assemblages, les joints, le mode d'ancrage et le nombre de 
dispositifs d'ancrage, les appuis, les éléments de renfort, les détails et les 
accessoires. 

1.4 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 

.1 Rapports des essais : soumettre les rapports des essais certifiant que les produits, 
matériaux et matériels sont conformes aux prescriptions quant aux caractéristiques 
physiques et aux critères de performance. 

.2 Certificats : soumettre les documents signés par le fabricant, certifiant que les produits, 
matériaux et matériels sont conformes aux prescriptions quant aux caractéristiques 
physiques et aux critères de performance. 

1.5 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et les matériels conformément à 
la section 01 61 00 - Exigences générales concernant les produits et aux instructions 
écrites du fabricant. 

.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et les matériels au chantier dans leur 
emballage d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du 
fabricant.

.3 Entreposage et manutention 
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.1 Entreposer les matériaux et les matériels dans un endroit propre, sec et bien aéré, 
conformément aux recommandations du fabricant. 

.2 Remplacer les matériaux et les matériels endommagés par des matériaux et des 
matériels neufs. 

Partie 2 Produit

2.1 MATÉRIAUX/MATÉRIELS 

.1 Fonte grise ordinaire, classe 30, répondant aux normes ASTM A-48-76 et coulée d’une 
seule pièce. 

.2 Tuyaux en acier (lisse de garde-corps et bollards) : conformes à la norme ASTM 
A53/A53M, de série standard.  

.3 Matériaux de soudage : conformes à la norme CSA W59. 

.4 Électrodes de soudage : conformes aux normes de la série CSA W48. 

.5 Boulons et boulons d'ancrage : conformes à la norme ASTM A307.  

.6 Coulis : sans retrait, non métallique, ayant une résistance de 15 MPa après 24 heures. 

2.2 OUVRAGES MÉTALLIQUES - GÉNÉRALITÉS 

.1 Les ouvrages doivent être droits, d'équerre, bien alignés et conformes aux dimensions 
prescrites; les joints doivent être serrés et correctement assujettis. 

2.3 FINITION

.1 Nettoyage au jet d’acier des poteaux de fonte du garde-corps existant à repeinturer ainsi 
que des nouveaux poteaux à peinturer, la surface nettoyée doit être recouverte d’une 
couche d’apprêt dans un délai de quatre (4) heures après le nettoyage. 

.2 Couche d’apprêt (appliquée moins de quatre (4) heures après le nettoyage ) : 
Interchromate no 72/019 pour une partie no 99/200 (spécifications 1GP121, suivie 
d’accélérateur dans un délai de moins de douze (12) heures, par l’application d’une 
couche d’intermédiaire. Peinture internationale (Canada) Limitée. 

.3 Couche intermédiaire (appliquée moins de douze (12) heures après la couche d’apprêt) : 
Chromate primer rouge no 729041, spécification aGP40. 

.4 Une première couche de finition (appliquée en usine) : émail industriel Interkote no 
30/021, spécification aGPS61. 

.5 Une deuxième couche de finition (appliquée sur le chantier) : mêmes spécifications que 
la première couche. 

.6 L’application des couches de peinture doit se faire à l’intérieur des normes de 
température et d’humidité exigées par le manufacturier.  
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.7 Galvanisation des tuyaux en acier (nouveau et existant) : par immersion à chaud, avec 
zingage de 600 g/m2, selon la norme CAN/CSA-G164. 

.8 Les tuyaux (lisses et bollards) doivent être peinturés de couleur noir, selon la norme 
10102 du Ministère des transports du Québec. 

.9 Les ancrages du garde-corps sont en acier inoxydable. 

.10 Les ancrages doivent être peinturés de couleur noir, selon la norme 10102 du Ministère 
des transports du Québec. 

Partie 3 Exécution

3.1 EXAMEN

.1 Vérification des conditions : avant de procéder à l'installation des ouvrages métalliques, 
s'assurer que l'état des surfaces/supports préalablement mis en œuvre aux termes d'autres 
sections ou contrats est acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux 
instructions écrites du fabricant. 

.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant 
du Ministère. 

.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition 
inacceptable décelée. 

.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 
inacceptables et reçu l'approbation écrite du Représentant du Ministère. 

3.2 MONTAGE 

.1 Monter les ouvrages métalliques d'équerre, d'aplomb et de niveau, alignés et ajustés avec 
précision, et veiller à ce que les joints et les croisements soient bien serrés. 

.2 Fournir et installer des ancrages appropriés et approuvés par le Représentant du 
Ministère, tels qu’indiqué aux plans.  

.3 Les dispositifs de fixation apparents doivent être compatibles avec le matériau qu'ils 
traversent ou auquel ils sont assujettis, et de même fini que celui-ci. 

.4 Assembler les éléments sur place à l'aide de boulons selon la norme CSA S16. 

.5 Livrer à l'emplacement approprié les gabarits et les pièces à noyer dans le béton et à 
encastrer dans la maçonnerie. 

3.3 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/matériels en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 
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3.4 PROTECTION 

.1 Protéger les matériels et les éléments installés contre tout dommage pendant les travaux 
de construction. 

.2 Réparer les dommages causés aux matériaux et aux matériels adjacents par l'installation 
des ouvrages métalliques. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT 

.1 Les travaux faisant l'objet de la présente section seront mesurés par le Représentant du 
Ministère, et payés conformément aux prescriptions énoncées ci-après. 

.1 Les batardeaux sont payés globalement. Le prix inclut la fourniture, la mise en 
place, l’entretien, l’enlèvement, la mise en œuvre et toute dépense incidente. 

.2 La protection des arbres et arbustes et le déboisement local sont payés 
globalement. Le prix inclut la fourniture, l’entretien et la mise en place des 
équipements de protection, le déboisement des arbres identifiés et acceptés par le 
représentant du Ministère, l’abattage et l’essouchement, la disposition des 
matériaux, la mise en œuvre et toute dépense incidente. 

.3 Les traits de scie dans l’enrobé bitumineux qui délimitent les travaux sont payés 
au mètre linéaire. Le prix inclut le trait de scie, la mise en œuvre et toute dépense 
incidente.

.4 L’enlèvement, la conservation et la remise en place du pavé uni est payé au mètre 
carré. Le prix inclut l’enlèvement du pavé, la conservation du pavé, la fourniture, 
la mise en place et la compaction de la poussière de pierre et des matériaux de 
scellement, le nivellement, la remise en place du pavé, la mise en œuvre et toute 
dépense incidente.

.5 L’enlèvement et la disposition des surfaces gazonnées sont payés par mètre carré. 
Le prix inclut la disposition dans un site approuvé, la mise en œuvre et toute 
dépense incidente. 

.6 L’enlèvement et la mise en tas de la terre végétale est payée par mètre carré. Le 
prix inclut l’enlèvement, la protection de la terre, son amendement et toute 
dépense incidente. 

.7 Excavation de 2e classe incluant la disposition hors site des sols et de l’enrobé 
bitumineux dans un lieu approuvé est payée globalement. Le prix inclut 
l’excavation (incluant le relevé précis du profil existant), l’enlèvement de 
l’enrobé bitumineux existant (incluant le relevé précis du profil existant), la 
disposition hors site, le remblayage, la mise en œuvre et toute dépense incidente. 

.8 Le soutènement temporaire est payé globalement. Le prix inclut la fourniture des 
matériaux, la mise en place, la mise en œuvre, l’entretien, l’enlèvement et toute 
dépense incidente. 

.9 Les drains perforés de 200 mm de diamètre avec géotextile, PE (Type 2), 
180 kPa min est payé au mètre linéaire. Le prix inclut la fourniture des 
matériaux, la mise en œuvre et toute dépense incidente. 

.10 Les perçages de 100 mm diamètre pour l’insertion d’un drain de 75 mm de 
diamètre à travers le mur existant sont payés à l’unité. Le prix inclut le perçage, 
la fourniture et l’insertion du drain, la crépine ou le raccordement au drain 
derrière le mur, la fourniture et toute dépense incidente. L’injection du coulis 
autour des drains n’est pas inclut. 
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.11 Le remplissage des excavations en MG-112 est payé en mètre cube. Le prix 
inclut la fourniture du matériel, la compaction, la mise en œuvre et toute dépense 
incidente.

.12 La remise en place de la terre végétale est payée au mètre carré. Le prix inclut 
l’entreposage, l’amendement si requis, la compaction et toute dépense incidente. 

.13 La descente de drainage verticale en MG-112 est payée à l’unité.  Le prix inclut 
l’excavation, la fourniture des matériaux, la mise en œuvre et toute dépense 
incidente.

.14 L’empierrement de calibre 300-500 est payé au mètre linéaire. Le prix inclut la 
fourniture du matériel, la mise en œuvre et toute dépense incidente. 

.2 La fourniture des plans pour approbation du Représentant du Ministère à l’article 1.4 de 
la présente section ne seront pas payés, mais seront considérés comme faisant partie 
intégrante des travaux. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 ASTM International 

.1 ASTM D698-07e1, Standard Test Methods for Laboratory Compaction 
Characteristics of Soil Using Standard Effort (12,400 ft-lbf/ft3) (600 kN-m/m3).

.2 CSA International 

.1 CSA A23.1/A23.2-F09, Béton - Constituants et exécution des travaux/Essais et 
pratiques normalisées pour le béton. 

.3 Bureau de normalisation du Québec 

.1 BNQ 2560-114, Travaux de génie civil – Granulat 

.2 BNQ 3625-115, Tuyaux et raccord en polyéthylène (PE) – Tuyaux flexibles pour 
le drainage – Caractéristiques et méthodes d’essais. 

.3 BNQ 3625-110, Tuyaux et raccord en polyéthylène (PE) – Tuyaux semi-rigides 
ou flexibles pour l’évacuation des eaux de ruissellement, le drainage des sols et 
les ponceaux – Caractéristiques et méthodes d’essais. 

1.3 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Entreposage et manutention 

.1 Les sites d’entreposages ne doivent pas être situés à une distance derrière les 
murs inférieure à la hauteur de ces derniers. Les sites doivent être approuvés par 
le Représentant du Ministère préalablement à leur utilisation. 

1.4 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 L’entrepreneur doit fournir au Représentant du Ministère préalablement à la réalisation 
des travaux, au moins 14 jours avant de débuter les travaux, un plan des batardeaux pour 
approbation. 



AGENCE PARCS CANADA  Section 31 00 99
LIEU HISTORIQUE NATIONAL DU 
FORT CHAMBLY –  

TERRASSEMENT – TRAVAUX 
DE PETITE ENVERGURE 

RÉHABILITATION DU MUR DE 
SOUTÈNEMENT SUD-OUEST

 Page 3 

Réf. Parcs Canada: 2369 
Réf. SNC-Lavalin: 628545-1000 
Rév. 0: pour soumission (2015-07-15) 

.1 Le plan des batardeaux doit notamment inclure les méthodes, l’équipement et les 
séquences de la mise en place des matériaux prévus par l’entrepreneur de façon à 
ne pas compromettre la stabilité globale des ouvrages.  

.2 Le plan des batardeaux doit inclure la position détaillée des équipements en 
fonction des ouvrages existants (mur de soutènement), les chemins d’accès à 
utiliser et les aires d’entreposage des matériaux.  

.3 Le plan des batardeaux doit être signé et scellé par un ingénieur membre de 
l’Ordre des ingénieurs du Québec. L’ingénieur ayant signé le plan des batardeaux 
doit être présent sur le site au moment du premier quart de travail. 

.2 L’entrepreneur doit fournir au Représentant du Ministère préalablement à la réalisation 
des travaux, au moins 14 jours avant de débuter les travaux, un plan pour l’excavation de 
2e classe incluant la disposition hors site des sols dans un lieu approuvé pour approbation. 

.1 Le plan l’excavation de 2e classe incluant la disposition hors site des sols dans un 
lieu approuvé doit notamment inclure les méthodes, l’équipement et les 
séquences de la mise en place des matériaux prévus par l’entrepreneur de façon à 
ne pas compromettre la stabilité globale des ouvrages.  

.2 Le plan pour l’excavation de 2e classe incluant la disposition hors site des sols 
dans un lieu approuvé doit inclure la position détaillée des équipements en 
fonction des ouvrages existants (mur de soutènement), les chemins d’accès à 
utiliser et les aires d’entreposage des matériaux.  

.3 Le plan pour l’excavation de 2e classe incluant la disposition hors site des sols 
dans un lieu approuvé doit être signé et scellé par un ingénieur membre de 
l’Ordre des ingénieurs du Québec. L’ingénieur ayant signé le plan pour 
l’excavation de 2e classe incluant la disposition hors site des sols dans un lieu 
approuvé doit être présent sur le site au moment du premier quart de travail. 

.3 L’entrepreneur doit fournir au Représentant du Ministère préalablement à la réalisation 
des travaux, au moins 14 jours avant de débuter les travaux, un plan pour le remplissage 
des excavations en MG-112 pour approbation. 

.1 Le plan pour le remplissage des excavations en MG-112 doit notamment inclure 
les méthodes, l’équipement et les séquences de la mise en place des matériaux 
prévus par l’entrepreneur de façon à ne pas compromettre la stabilité globale des 
ouvrages.  

.2 Le plan pour le remplissage des excavations en MG-112 doit inclure la position 
détaillée des équipements en fonction des ouvrages existants (mur de 
soutènement), les chemins d’accès à utiliser et les aires d’entreposage des 
matériaux.

.3 Le plan pour le remplissage des excavations en MG-112 doit être signé et scellé 
par un ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec. L’ingénieur ayant 
signé le plan pour le remplissage des excavations en MG-112 doit être présent 
sur le site au moment du premier quart de travail. 

.4 L’entrepreneur doit fournir au Représentant du Ministère préalablement à la réalisation 
des travaux, au moins 14 jours avant de débuter les travaux, un plan pour la mise en place 
de l’empierrement de calibre 300-500 pour approbation. 
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.1 Le plan pour la mise en place de l’empierrement de calibre 300-500 doit 
notamment inclure les méthodes, l’équipement et les séquences de la mise en 
place des matériaux prévus par l’entrepreneur de façon à ne pas compromettre la 
stabilité globale des ouvrages.

.2 Le plan pour la mise en place de l’empierrement de calibre 300-500 doit inclure 
la position détaillée des équipements en fonction des ouvrages existants (mur de 
soutènement), les chemins d’accès à utiliser et les aires d’entreposage des 
matériaux.

.3 Le plan pour la mise en place de l’empierrement de calibre 300-500 doit être 
signé et scellé par un ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec. 
L’ingénieur ayant signé le plan pour la mise en place de l’empierrement de 
calibre 300-500 doit être présent sur le site au moment du premier quart de 
travail.

.5 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents/Échantillons à soumettre. 

Partie 2 Produit

2.1 MATÉRIAUX

.1 Les pierres pour l’empierrement sont de calibre 300-500. La pierre utilisée doit être 
préalablement lavée afin de la débarrasser de toutes particules pouvant occasionner 
l’émission de sédiment lors de sa mise en eau. Le lavage de la pierre doit être réalisé 
avant son arrivée au chantier. 

.2 Les matériaux de protection des arbres doivent être approuvés par le Représentant du 
Ministère.

.3 Les pavés unis existants à enlever durant les travaux doivent être conservés et entreposés 
en sécurité lors des travaux.

.4  Les drains perforés de 200 mm de diamètre avec géotextile doivent être en PE (Type 2), 
il doit résister à un poids surfacique de 180 kPa minimum. Ils doivent satisfaire la norme 
BNQ-3624.

.5 Les drains non perforés en PVC noirs qui traversent les murs doivent avoir un diamètre 
de 75 mm. Ces drains doivent être raccordés à l’aide de jonction au drain perforé de 
200 mm sauf indications contraire aux plans. Ils doivent satisfaire la norme BNQ-3624. 

.6 Le remplissage des excavations à l’endroit du mur existant et des drains verticaux doivent 
être composés de MG 112 satisfaisant la norme BNQ 2560-114. Une épaisseur tel 
qu’indiqué au plan est prévue. 

.7 Le MG112 doit être conforme à la norme BNQ-2560-114. 

.8 Soumettre les attestations de conformité et/ou les fiches techniques des divers matériaux 
au minimum sept (7) jours avant la première livraison au site au représentant du 
Ministère pour approbation. 
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Partie 3 Exécution

3.1 EXAMEN

.1 Vérification des conditions 

.1 Avant de commencer les travaux, déterminer l'emplacement des canalisations de 
services situées sur le chantier ou à la proximité de ce dernier. 

.2 Évaluation

.1 Prendre les dispositions nécessaires, auprès des autorités compétentes, pour 
réacheminer les canalisations enfouies susceptibles de nuire à l'exécution des 
travaux, et assumer les coûts de ces travaux 

.2 L'essai des matériaux et l'essai de compactage des matériaux de remblai et des 
matériaux de remplissage seront exécutés par un laboratoire désigné et payé par 
le Ministère. 

.3 Aviser le Représentant du Ministère au plus tard 48 heures avant de commencer 
les travaux de remblayage ou de remplissage avec les matériaux approuvés, afin 
que le laboratoire d'essai désigné puisse effectuer les essais de compactage 
nécessaires. 

.4 Avant de commencer les travaux, vérifier, en présence du Représentant du 
Ministère, l'état des constructions, des arbres et des éléments de végétation, des 
pelouses, des clôtures, des poteaux de branchement, des câbles, des rails de 
chemin de fer et des surfaces revêtues en dur, des bornes de délimitation et des 
repères de nivellement existants qui pourraient être touchés par les travaux. 

3.2 TRAVAUX PRÉPARATOIRES POUR L’EXCAVATION DU SOL À 
PROXIMITÉ DU MUR DU FORT ET DE SES FONDATIONS 

.1 Effectuer le relevé du profil existant à l’endroit de la surface excavée.  

.2 Protection des ouvrages en place 

.1 Lors des excavations l’entrepreneur doit protéger les fondations et le sol de 
fondation du fort et du mur de soutènement contre le gel. 

.2 Garder les excavations propres, exemptes d'eau stagnante et de sol friable. 

.3 Lorsque le sol peut varier sensiblement en volume à cause des fluctuations de sa 
teneur en humidité, le couvrir et le protéger à la satisfaction du Représentant du 
Ministère.

.4 Protéger les éléments naturels et artificiels qui doivent demeurer en place. Sauf 
indication contraire ou à moins qu'ils soient situés dans une zone à bâtir, protéger 
les arbres existants contre tout dommage. 

.5 Protéger les canalisations de services qui doivent demeurer en place. 

.3 Travaux d'enlèvement 

.1  Enlevé le pavé uni qui entre en conflit avec les travaux, il doit être conservé et 
entreposé en sécurité lors des travaux.  
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.2 Enlever les canalisations enfouies désuètes qui se trouvent à moins de 2 m des 
fondations et obturer les tronçons coupés au moyen de bouchons femelles. 

.3 Enlever, dans les limites indiquées, les obstacles, la neige et la glace accumulés 
sur les surfaces de la zone d'excavation. 

.4 Couper soigneusement les revêtements de chaussée et les trottoirs le long des 
lignes délimitant l'excavation proposée, afin que la surface se brise de manière 
nette et uniforme.  

.5 Enlever l’enrobé bitumineux.  

.6 Débarrasser les aires désignées sur les dessins du bois mort ainsi que des arbres, 
souches, grumes, broussailles, arbustes, vignes, éléments de végétation morts, 
blocs rocheux à découvert et débris qui s'y trouvent. 

.7 Enlever les souches et les racines des arbres qui se trouvent sous les semelles, les 
dalles et les surfaces revêtues en dur; aux autres endroits, les enlever jusqu'à une 
profondeur de 600 mm sous le niveau définitif du sol. 

3.3 EXCAVATION 

.1 Étayer et contreventer les excavations à l’aide de soutènement temporaire, protéger les 
pentes et les talus, et exécuter les travaux selon les exigences des règlements provinciaux 
et municipaux en vigueur. 

.2 Décapage de la terre végétale 

.1 Ne pas manipuler la terre végétale lorsqu'elle est humide ou gelée ou d'une 
manière qui pourrait compromettre la structure du sol. 

.2 Enlever la terre végétale jusqu'à la profondeur déterminée par le Représentant du 
Ministère. Ne pas mélanger de terre végétale avec des matériaux provenant du 
sous-sol.

.3 Enlever la terre végétale recouvrant les aires où des matériaux excavés doivent 
être mis en tas. 

.4 Mettre la terre végétale en dépôt aux endroits désignés par le Représentant du 
Ministère.

.5 Éliminer la terre végétale inutilisée hors du chantier à l'endroit désigné par  le 
Représentant du Ministère. 

.3 Effectuer les travaux d'excavation nécessaires à l'exécution des travaux, quels que soient 
les matériaux rencontrés. 

.1 Ne pas remanier le sol ou le roc en dessous des surfaces portantes. Informer le 
Représentant du Ministère de la fin des travaux d'excavation. 

.2 Les fouilles effectuées au delà des profondeurs spécifiées, sans l'autorisation 
écrite du Représentant du Ministère, devront être remplies de béton ayant la 
même résistance que celui utilisé pour les semelles. 

3.4 TRAVAUX DE DRAINAGE 

.1 Tel que défini aux plans, pour les drains verticaux, l’entrepreneur doit creuser des trous 
de 300mm de diamètre. À chaque drain vertical, un perçage de l’extérieur du mur (côté 
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aval) d’un diamètre de 100mm doit être effectué. Le percement doit être aligné avec les 
drains verticaux. Un drain de 75mm de diamètre doit être inséré à l’intérieur du mur. Une 
crépine doit être reliée au drain au centre du trou. Suite à la mise place du système de 
drainage les trous doivent être remplis de matériaux MG112. Le pourtour du drain doit 
être injecté tel que décrit à la section 04 03 09. 

.2 Tel que défini aux plans, un drain de 200mm de diamètre doit longer le mur existant ainsi 
que le nouveau renforcement de béton. Un perçage de l’extérieur du mur (côté aval) d’un 
diamètre de 100mm doit être effectué. Le percement doit être aligné avec le drain qui 
longue les murs. Un drain de 75mm de diamètre doit être inséré à l’intérieur du mur. Le 
pourtour du drain doit être injecté tel que décrit à la section 04 03 09. 

3.5 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE 

.1 Le matériau de remplissage et les aires à remblayer doivent être inspectés et approuvés 
par le Représentant du Ministère. 

3.6 REMBLAYAGE 

.1 Commencer les travaux de remblayage seulement après que le matériau de remplissage et 
les aires à remblayer aient été inspectés et approuvés par écrit par le Représentant du 
Ministère.

.2 Matières nuisibles : débarrasser les aires à remblayer de la neige et de la glace, des débris 
de construction, des matières organiques et de l'eau stagnante qui s'y trouvent. 

.3 Support latéral : disposer le remblai de façon uniforme au fur et à mesure que progressent 
les travaux, de manière à égaliser la pression des terres. 

.4 Compactage du sol d'assise : compacter le sol d'assise existant sous les allées piétonnes, 
les surfaces revêtues en dur  jusqu'à l'obtention de la masse volumique prescrite pour les 
matériaux de remplissage. Remblayer les aires excavées avec du sable et du gravier, 
compactés jusqu'à l'obtention de la masse volumique prescrite pour les matériaux de 
remplissage. 

.5 Mise en place 

.1 Étendre les matériaux de remblai, les matériaux de remplissage et les matériaux 
de la couche de base par couches de 150 mm d'épaisseur. Ajouter la quantité 
d'eau requise pour obtenir la masse volumique prescrite. 

.2 Étendre des matériaux de remplissage dimensionnellement stabilisés sur les 
surfaces indiquées. Consolider et niveler cette couche de matériaux au moyen de 
vibrateurs internes. 

.6 Compactage : compacter chaque couche de matériaux jusqu'à l'obtention des masses 
volumiques indiquées ci-après, conformément à la norme ASTM D698. 

.1 Jusqu'à la couche de base : 95 %. 

.2 Couche de base : 100 %. 

.3 Autres endroits : 90 %. 



AGENCE PARCS CANADA  Section 31 00 99
LIEU HISTORIQUE NATIONAL DU 
FORT CHAMBLY –  

TERRASSEMENT – TRAVAUX 
DE PETITE ENVERGURE 

RÉHABILITATION DU MUR DE 
SOUTÈNEMENT SUD-OUEST

 Page 8 

Réf. Parcs Canada: 2369 
Réf. SNC-Lavalin: 628545-1000 
Rév. 0: pour soumission (2015-07-15) 

.7 Surfaces gazonnées : Se référer à la section32 91 19 13 pour la mise en place de terre 
végétale et nivellement de finition et la section 32 92 23 pour l’engazonnement. 

3.7 NIVELLEMENT 

.1 Effectuer le nivellement de manière que l'eau ne s'écoule pas vers les bâtiments, les 
surfaces revêtues en dur, mais qu'elle soit plutôt dirigée vers les bouches drains et les 
autres ouvrages d'évacuation approuvés par le Représentant du Ministère. Niveler le sol 
en lui donnant une pente progressive entre les différents points cotés selon les indications. 

3.8 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Évacuer du chantier, chaque jour, les déblais et autres matériaux extraits. 

.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/matériels en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT 

.1 Les travaux faisant l'objet de la présente section seront mesurés par le Représentant du 
Ministère, et payés conformément aux prescriptions énoncées ci-après. 

.1 Les matériaux de la fondation pour la surface de circulation en MG 20 sont payés 
en mètre cube théorique. Le prix inclut la fourniture, la compaction, la mise en 
œuvre et toute dépense incidente. 

.2 Les matériaux de la sous-fondation pour la surface de circulation en MG-112 
sont payés en mètre cube théorique. Le prix inclut la fourniture, la compaction, la 
mise en œuvre et toute dépense incidente. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Bureau de Normalisation du Québec 

.1 BNQ 2560-114, Travaux de génie civil - Granulat 

.2 ASTM D1557-[09], Test Method for Laboratory Compaction Characteristics of 
Soil Using Modified Effort (56,000 ft-lbf/ft 

1.3 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Entreposage et manutention 

.1 Les sites d’entreposages ne doivent pas être situés à une distance derrière les 
murs inférieure à la hauteur de ces derniers. Les sites doivent être approuvés par 
le Représentant du Ministère préalablement à leur utilisation. 

1.4 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents/Échantillons à soumettre. 

.2 Attestation de conformité 

.1 Soumettre les attestations de conformité pour chaque réserve de matériau 
granulaire concassé au moins sept (7) jours avant la première livraison au site. 
L’attestation de conformité atteste que les matériaux sont conformes aux 
exigences.

.2 Les attestations de conformité doivent comprendre les informations suivantes : 
.1 Le nom du laboratoire enregistré ou du laboratoire du fabricant certifié 

ISO 9001 
.2 Les résultats complets des analyses granulométriques des matériaux 
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Partie 2 Produit

2.1 MATÉRIAUX

.1 Les matériaux de la fondation pour la surface de circulation doivent être composés de 
MG 20 satisfaisant la norme BNQ 2560-114. Une épaisseur de 150 mm après compaction 
est prévue.

.2 Les matériaux de la sous-fondation pour la surface de circulation doivent être composés 
de MG 112 satisfaisant la norme BNQ 2560-114. Une épaisseur de 400 mm après 
compaction est prévue. 

Partie 3 Exécution

3.1 PRÉPARATION 

3.2 MISE EN PLACE ET INSTALLATION 

.1 Mettre en place les matériaux de la couche de base granulaire de la sous-fondation puis 
de la fondation. Le sol sous la couche de sous-fondation doit être inspecté et approuvé par 
écrit par le Représentant du Ministère avant le début des travaux. 

.2 Mise en place 

.1 Réaliser, aux endroits indiqués, la couche de base granulaire à la profondeur et 
aux niveaux prescrits. 

.2 S'assurer qu'aucun matériau gelé n'est mis en place. 

.3 Mettre les matériaux en place sur une surface propre et non gelée, exempte de 
neige et de glace. 

.4 Mettre en place les matériaux granulaires en employant des méthodes qui 
préviennent la ségrégation et la dégradation. 

.5 Utiliser des répandeuses munies de règles ou de gabarits ajustables garantissant 
le répandage des matériaux en couches uniformes de l'épaisseur requise. 

.6 Répandre les matériaux sur toute la largeur de l'ouvrage à réaliser, en couches 
uniformes d'au plus 150 mm d'épaisseur après compactage. 
.1 Le Représentant du Ministère peut permettre la mise en place de couches 

plus épaisses si cette plus forte épaisseur n'empêche pas d'obtenir le 
degré de compacité prescrit. 

.7 Avant de mettre en place les matériaux de la couche suivante, donner à chaque 
couche un profil uni et la compacter jusqu'à l'obtention de la masse volumique 
prescrite. 

.3 Matériel de compactage 
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.1 S'assurer que le matériel de compactage permet d'obtenir des matériaux ayant la 
masse volumique requise pour les présents travaux. 

.4 Compactage 

.1 Compacter jusqu'à au moins 100 % de la masse volumique sèche maximale, 
selon la norme ASTM D1557. 

.2 Profiler et cylindrer alternativement les matériaux mis en place pour obtenir une 
couche de base unie, égale et uniformément compactée. 

.3 Ajouter, pendant le compactage, l'eau nécessaire à l'obtention de la masse 
volumique prescrite. 

.4 Aux endroits où il est impossible d'utiliser le matériel de compactage, aussi 
appelé matériel de cylindrage, compacter les matériaux jusqu'à l'obtention de la 
masse volumique prescrite à l'aide de pilons mécaniques approuvés par écrit par 
le Représentant du Ministère. 

.5 Corriger les irrégularités de la surface en ameublissant le sol et en ajoutant ou en 
enlevant des matériaux, jusqu'à ce que le niveau de la surface soit conforme aux 
tolérances prescrites. 

3.3 TOLÉRANCES 

.1 L'écart admissible, en ce qui concerne la couche de base finie (fondation et sous-
fondation), est de 10 mm en plus ou en moins par rapport au niveau et au profil en travers 
prescrits; cet écart, en plus ou en moins, ne peut toutefois être uniforme sur toute la 
surface de la couche de base. 

3.4 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

3.5 PROTECTION 

.1 Maintenir la couche de base finie dans un état conforme aux prescriptions de la présente 
section jusqu'au moment de la réalisation de la couche suivante. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 MESURAGE AUX FINS DE PAIEMENT 

.1 Mesurer le revêtement de chaussée en béton bitumineux en tonnes métriques de béton 
bitumineux effectivement incorporé à l'ouvrage. Le liant d’imprégnation est inclus dans 
le prix du revêtement de chaussée en béton bitumineux. La fourniture et la mise en place 
des planches de bois traitées au pourtour des surfaces à paver sont également inclus dans 
le prix soumissionné. Le prix inclut la fourniture, la pose, la compaction, la mise en 
œuvre et toute dépense incidente. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 American Association of State Highway and Transportation Officials (AASHTO) 

.1 AASHTO M320-10, Standard Specification for Performance Graded Asphalt 
Binder.

.2 AASHTO R29-02, Standard Specification for Grading or Verifying the 
Performance Graded of an Asphalt Binder. 

.2 Transports Québec 

.1 4202 Enrobés à chaud formulés selon la méthode de formulation du Laboratoire 
des chaussées 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents/Échantillons à soumettre. 

.2 Fiches techniques 

.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la 
documentation du fabricant concernant les mélanges bitumineux et les granulats. 
Les fiches techniques doivent indiquer les caractéristiques des produits, les 
critères de performance, les dimensions, les limites et la finition. 

.2 Quatre (4) semaines avant le début des travaux, soumettre le graphique viscosité-
température du liant bitumineux proposé, indiquant soit la viscosité Saybolt Furol 
en secondes, soit la viscosité cinématique en centistokes, pour une plage de 
températures de 105 à 175 degrés Celsius. 

.3 Rapports des essais et rapports d'évaluation 

.1 Soumettre les résultats d'essais et le certificat émis par le fabricant, qui attestent 
que lliant bitumineux proposé répond aux exigences du devis. 

.2 Soumettre les résultats d'essais et le certificat émis par le fabricant, qui atteste 
que la chaux éteinte proposée répond aux exigences prescrites. 
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.3 Au moins quatre (4) semaines avant le début des travaux, soumettre au 
Représentant du Ministère, pour vérification, la formule de dosage du mélange de 
béton bitumineux ainsi que les résultats des essais portant sur ce mélange. 

.4 Soumettre, pour approbation, les relevés de température du mélange à la fin de 
chaque journée. 

1.4 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément à la 
section 01 61 00 - Exigences générales concernant les produits et aux instructions écrites 
du fabricant. 

Partie 2 Produit

2.1 MATÉRIAUX

.1 Liant bitumineux à performance spécifiée : conforme à la norme AASHTO M320, grade 
PG 58-28 lors des essais exécutés selon la norme AASHTO R29. 

.2 Enrobé bitumineux : type ESG-14, catégories de gros granulat 3c, catégorie de granulats 
fins 2, conforme à la  norme 4202 de Transport Québec.  

.3

2.2 MATÉRIEL 

.1 Épandeuse : utiliser une épandeuse mécanique automotrice avec régulation automatique 
de niveau, qui peut répandre le mélange selon l'alignement, la pente et le bombement 
indiqués, et ce, dans les limites de tolérance prescrites. 

.2 Compacteurs : utiliser un nombre suffisant de compacteurs de type et de poids appropriés 
pour obtenir un mélange compacté à la masse volumique prescrite. 

.3 Camions : utiliser un nombre suffisant de camions dont les dimensions, la vitesse et l'état 
sont de nature à assurer la progression continue et ordonnée des opérations, et qui 
présentent les caractéristiques suivantes. 

.1 Bennes à fond métallique étanche. 

.2 Bâches de dimensions et de poids suffisants pour recouvrir et protéger la totalité 
du mélange bitumineux lorsque le camion est chargé à pleine capacité. 

.3 Bennes dont toute la surface de contact est isolée pour préserver les propriétés du 
mélange par temps froid ou durant de longs trajets. 

.4 Camions pouvant être pesés en une seule opération sur les balances fournies. 

.4 Outils manuels 

.1 Pour l'épandage et les travaux de finition, utiliser des raclettes ou des lisseuses 
dont les dents sont recouvertes. 
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.2 Utiliser des outils de pilonnage d'une masse minimale de 12 kg et dont la surface 
de contact maximale est de 310 cm2, pour compacter les matériaux le long des 
bordures, des caniveaux et des autres ouvrages inaccessibles aux compacteurs. 
Au lieu d'outils de pilonnage en acier, du matériel de compactage mécanique peut 
être utilisé lorsque  le permet. 

.3 Utiliser des règles de 4.5 m de longueur pour vérifier le niveau de la surface 
finie.

2.3 FORMULE DE DOSAGE DU MÉLANGE 

.1 La formule de dosage du mélange doit être approuvée par écrit par le Représentant du 
Ministère.

.1 La composition du mélange ne doit pas être modifiée sans l'approbation préalable 
du Représentant du Ministère. Si un changement de la source 
d'approvisionnement d'un matériau est proposé, une nouvelle formule de dosage 
du mélange doit être approuvée par le Représentant du Ministère. 

Partie 3 Exécution

3.1 EXAMEN

.1 Vérification des conditions : avant de poser le revêtement de chaussée bitumineux, 
s'assurer que l'état des surfaces/supports préalablement mis en œuvre aux termes d'autres 
sections ou contrats est acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux 
instructions écrites du fabricant. 

.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant 
du Ministère. 

.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition 
inacceptable décelée. 

.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 
inacceptables et reçu l'approbation écrite du Représentant du Ministère. 

3.2 TRANSPORT DU MÉLANGE 

.1 Faire transporter le mélange au chantier dans des véhicules propres et exempts de 
substances étrangères. 

.2 Au moins une (1) fois par jour ou selon les besoins, enduire ou vaporiser les parois et le 
fond des bennes des camions avec une solution d'eau de chaux, de savon ou de détergent, 
ou une solution à base de produits non pétroliers vendue dans le commerce. 

.1 Laisser la benne soulevée s'égoutter complètement pour s'assurer d'éliminer tout 
surplus de solution. 

.3 Déposer le mélange provenant de trémies intermédiaires ou de stockage par petites 
quantités seulement, afin de limiter la ségrégation des matériaux. 
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.1 Éviter, pour la même raison, de laisser tomber les matériaux depuis une trop 
grande hauteur. 

.4 Approvisionner l'épandeuse en matériaux à un rythme régulier et en quantités 
compatibles avec la capacité du matériel d'épandage et de compactage. 

.5 S'assurer que les matériaux sont livrés de manière continue dans des véhicules couverts, 
puis épandus et compactés immédiatement. 

.1 Lors de la livraison et de la mise en place, la température du mélange doit se 
situer dans les limites déterminées par le Représentant du Ministère,  mais elle ne 
doit jamais être inférieure à 135 degrés Celsius. 

3.3 MISE EN PLACE DU BÉTON BITUMINEUX 

.1 Avant la mise en place du béton bitumineux, faire approuver la surface existante par le 
Représentant du Ministère. 

.2 Le profil de la surface doit correspondre au profil existant. Il doit cependant être amélioré 
pour l’écoulement des eaux de pluie tel que défini à l’article suivant. 

.3 L’entrepreneur est responsable de s’assurer que le profil du béton bitumineux draine 
adéquatement la nouvelle surface de roulement jusqu’aux détails de descente de drainage 
en béton, se référer au plan pour les détails.  

.4 Effectuer la mise en place du béton bitumineux selon les lignes, les épaisseurs indiquées 
sur les dessins. 

.5 Conditions de mise en place 

.1 Effectuer la mise en place des mélanges bitumineux seulement lorsque la 
température de l'air ambiant est d'au moins 5 degrés Celsius. 

.2 Lorsque la température de la surface à recouvrir est inférieure à 10 degrés 
Celsius, fournir les compacteurs supplémentaires nécessaires pour compacter le 
mélange au degré de compacité prescrit, avant qu'il ne refroidisse. 

.3 Ne pas poser de mélange bitumineux chaud quand il pleut, s'il y a des flaques 
d'eau stagnante sur la surface à recouvrir, ou si cette dernière est humide. 

3.4 COMPACTAGE 

.1 Cylindrer le revêtement bitumineux de façon continue, selon la méthode de cylindrage 
établie pour la bande d'essai, jusqu'à l'obtention d'une masse volumique correspondant au 
moins à 100 % de la masse volumique maximale spécifiée pour la bande d'essai. 

.2 Généralités

.1 Commencer le cylindrage aussitôt que le mélange mis en place peut supporter le 
poids des compacteurs sans qu'il y ait déplacement excessif des matériaux ou 
fissuration de la surface. 

.2 Pour les couches de 50 mm et plus d'épaisseur, régler la vitesse et la fréquence de 
vibration des compacteurs vibrants de manière à obtenir au moins 25 coups de 
dame par mètre de revêtement. Pour les couches de moins de 50 mm d'épaisseur, 
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l'espacement entre les divers points damés ne doit pas être supérieur à l'épaisseur 
de la couche, après compactage. 

.3 Faire chevaucher les passes successives sur au moins 200 mm et varier la 
longueur des passes. 

.4 Garder les pneus du compacteur légèrement humides afin d'empêcher les 
matériaux d'y adhérer, mais éviter de trop les mouiller. 

.5 Ne pas arrêter les compacteurs vibrants sur le revêtement lorsque le mécanisme 
vibratoire est en marche. 

.6 Le matériel lourd ainsi que les compacteurs ne doivent jamais circuler sur la 
surface finie avant qu'elle n'ait été compactée et qu'elle ne soit complètement 
refroidie.

.7 Après avoir compacté les joints longitudinaux et transversaux ainsi que les bords 
extérieurs du revêtement, commencer le cylindrage longitudinalement sur le côté 
bas pour progresser vers le côté haut. 
.1 Veiller à ce que l'engin de compactage effectue, en tous points sur la 

largeur de la surface revêtue en dur, un nombre à peu près équivalent de 
passes. 

.8 Aux endroits où le cylindrage a déplacé des matériaux, ameublir immédiatement 
les surfaces touchées au moyen de raclettes ou de pelles et leur redonner leur 
profil initial avant de cylindrer à nouveau. 

.3 Cylindrage initial 

.1 Immédiatement après le cylindrage des bords et des joints longitudinaux et 
transversaux, commencer le cylindrage initial à l'aide d'un compacteur statique à 
cylindre d'acier ou d'un compacteur vibrant. 

.2 Maintenir les compacteurs aussi près que possible de l'épandeuse, afin d'obtenir 
la masse volumique prescrite sans déplacer les matériaux de façon excessive. 

.3 Au cours du cylindrage initial, s'assurer que le cylindre ou le pneu d'entraînement 
est situé sur le côté le plus rapproché du finisseur.  

.4 N'employer que des opérateurs expérimentés. 

.4 Cylindrage intermédiaire 

.1 Utiliser des compacteurs à pneus, des compacteurs à cylindre d'acier ou des 
compacteurs vibrants, et effectuer un cylindrage intermédiaire aussitôt que 
possible après le cylindrage initial, pendant que la température des matériaux 
bitumineux est encore assez élevée pour obtenir la masse volumique maximale 
que permet cette opération. 

.2 Continuer le cylindrage sans interruption après le cylindrage initial, jusqu'à ce 
que le mélange soit parfaitement compacté. 

.5 Cylindrage de finition 

.1 Effectuer le cylindrage de finition au moyen de compacteurs tandem, à deux (2) 
ou à trois (3) essieux et à cylindres d'acier, pendant que le mélange est encore 
assez chaud pour qu'il soit facile de faire disparaître les traces laissées par les 
cylindres. 
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.1 Utiliser des compacteurs à pneus conformément aux directives du 
Représentant du Ministère, si leur emploi est nécessaire pour obtenir 
l'aspect de surface voulu. 

.2 Exécuter les travaux de cylindrage par étapes successives et coordonner ces 
dernières avec précision. 

3.5 JOINTS

3.6 TOLÉRANCES DE FINITION 

.1 L'écart admissible pour les revêtements finis en béton bitumineux est de 5 mm par 
rapport au niveau prescrit; cet écart ne doit toutefois pas être uniforme, en plus ou en 
moins, sur la totalité de la surface revêtue. 

.2 La surface finie des revêtements bitumineux ne doit pas accuser d'écarts supérieurs à 5 
mm lorsqu'elle est inspectée avec une règle de 4.5 m de longueur, placée dans n'importe 
quelle direction. 

3.7 OUVRAGES DÉFECTUEUX 

.1 Corriger les irrégularités apparues avant la fin du compactage, en ameublissant le 
mélange bitumineux et en ajoutant ou en enlevant des matériaux, selon les besoins. 

.1 Si ces irrégularités ou ces défauts subsistent même après le compactage de 
finition, enlever rapidement la couche de surface, épandre une nouvelle couche 
de matériaux afin d'obtenir une surface unie et de niveau, puis compacter 
immédiatement à la masse volumique prescrite. 

.2 Réparer les aires qui présentent des signes de ségrégation, de fissuration et d'ondulation. 

.3 Régler le fonctionnement des compacteurs et ajuster la règle de l'épandeuse de manière à 
prévenir les ondulations et les fissurations dans le revêtement. 

3.8 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 MESURAGE AUX FINS DE PAIEMENT 

.1 La préparation du sol d'assise pour la mise en place de la terre végétale ne sera pas 
mesurée aux fins de paiement. 

.2 La fourniture et l'épandage de produits d'amendement du sol, la fourniture, la mise en 
place et l’étalement de la terre végétale ainsi que le nivellement de finition ne seront pas 
mesurés aux fins de paiement. Ces travaux seront inclus dans le prix unitaire de 
l’engazonnement par plaque de gazon. 

1.2   RÉFÉRENCES 

.1 Agriculture et Agroalimentaire Canada 

.1 Le système canadien de classification des sols, troisième édition, 1998. 

.2 Conseil canadien des ministres de l'Environnement 

.1 PN1340-2005, Critères de qualité du compost. 

.3 U.S. Environmental Protection Agency (EPA)/Office of Water 

.1 EPA 832R92005, Storm Water Management for Construction Activities: 
Developing Pollution Prevention Plans and Best Management Practices. 

1.3 DÉFINITIONS

.1 Compost 

.1 Mélange de sol et de matières organiques en décomposition utilisé comme 
engrais, paillis ou produit d'amendement du sol. 

.2 Le compost est constitué, à 40 % ou plus, de matières organiques traitées, 
pourcentage déterminé selon les essais Walkley-Black ou LOI (perte par 
calcination).

.3 Le produit doit être suffisamment stable (matières suffisamment décomposées) 
pour prévenir tout effet néfaste sur la croissance des végétaux (rapport C/N 
inférieur à (25) (50)), et il ne doit pas contenir d'éléments toxiques ni 
d'inhibiteurs de croissance. 

.4 Les matières solides d'origine biologique compostées doivent être conformes aux 
critères de qualité du compost, catégorie (A) (B), énoncés dans un document 
publié par le Conseil canadien des ministres de l'environnement (CCME). 

1.4 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 



AGENCE PARCS CANADA  Section 32 91 19 13
LIEU HISTORIQUE NATIONAL DU 
FORT CHAMBLY –  

MISE EN PLACE DE TERRE 
VÉGÉTALE ET 

NIVELLEMENT DE FINITION 
RÉHABILITATION DU MUR DE 
SOUTÈNEMENT SUD-OUEST

 Page 2 

Réf. Parcs Canada: 2369 
Réf. SNC-Lavalin: 628545-1000 
Rév. 0: pour soumission (2015-07-15) 

.2 Documents à soumettre aux fins de contrôle de la qualité 

.1 Analyse du sol : Soumettre les rapports des essais certifiant que les produits, 
matériaux et matériels satisfont aux prescriptions quant aux caractéristiques 
physiques et aux critères de performance, conformément à l'article CONTRÔLE 
DE QUALITÉ À LA SOURCE, de la PARTIE 2. 

.2 Certificats : soumettre les documents signés par le fabricant, certifiant que les 
produits, matériaux et matériels satisfont aux prescriptions quant aux 
caractéristiques physiques et aux critères de performance. 

1.5 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 

.1 Réunion préalable à la mise en œuvre : tenir une réunion au cours de laquelle on 
examinera les exigences des travaux, les instructions concernant la mise en œuvre ainsi 
que les termes de la garantie, conformément à la section 01 32 16.07 - Ordonnancement 
des travaux - Diagrammes à barres (GANTT). 

1.6 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1 Acheminer les produits d'amendement inutilisés vers un site agréé de collecte de matières 
dangereuses autorisé par le Représentant du Ministère. 

.2 Il est interdit de déverser des produits d'amendement inutilisés dans les égouts, dans un 
cours d'eau, dans un lac, sur le sol ou à tout autre endroit où cela pourrait présenter un 
risque pour la santé ou pour l'environnement. 

Partie 2 Produit

2.1 TERRE VÉGÉTALE 

.1 Terre végétale pour aires engazonnées : mélange de particules, de micro-organismes et de 
matières organiques constituant un milieu favorable à la croissance des plantes 
souhaitées.

.1 Texture basée sur le Système canadien de classification des sols : terre constituée 
de 20 à 70% de sable, d'au moins 7% d'argile et de 2 à 10 % de matières 
organiques en poids. 

.2 Ne contenant pas d'éléments toxiques ni d'inhibiteurs de croissance. 

.3 Produisant une surface finie exempte de : 
.1 débris et de pierres de plus de 50 mm de diamètre; 
.2 matières végétales grossières de 10 mm de diamètre et de 100 mm de 

longueur, et comptant pour plus de 2 % du volume du sol. 
.4 Consistance : terre friable lorsqu'elle est humide. 
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2.2 PRODUITS D'AMENDEMENT DU SOL 

.1 Engrais

.1 Fertilité : produit fournissant les principales substances nutritives dans les 
proportions suivantes. 

.2 Azote (N) : de 20 à 40 microgrammes d'azote assimilable par gramme de terre 
végétale.

.3 Phosphore (P) : de 40 à 50 microgrammes de phosphate par gramme de terre 
végétale.

.4 Potassium (K) : de 75 à 110 microgrammes de potassium par gramme de terre 
végétale.

.5 Calcium, magnésium, soufre et oligoéléments présents en proportions équilibrées 
en vue de favoriser la germination et/ou l'établissement de la végétation 
souhaitée.

.6 Valeur du pH : entre 6.5 et 8.0. 

.2 Mousse de tourbe 

.1 Constituée de différentes variétés de mousse de sphaigne partiellement 
décomposée. 

.2 De consistance élastique et homogène, de couleur brune. 

.3 Exempte de bois et de matières nuisibles susceptibles d'empêcher la croissance. 

.4 Composée de particules déchiquetées d'au moins 5mm de diamètre. 

.3 Sable : sable de silice lavé, de texture moyenne à grossière. 

.4 Matières organiques : compost de catégorie A, selon le document  PN1340 du CCME, 
matières organiques non traitées comme du fumier décomposé, du foin, de la paille, des 
résidus d'écorce ou du bran de scie, conforme aux exigences relatives à la teneur en 
matières organiques, à la stabilité (maturité) du compost et à la teneur en contaminants. 

.5 Chaux

.1 Chaux agricole moulue. 

.2 Exigences granulométriques (% de passant en poids) : 90 % de la chaux doit 
passer dans un tamis de 1.0 mm, et 50 % dans un tamis de 0.125 mm. 

.6 Engrais : produit courant accepté par l'industrie, contenant de l'azote, du phosphore, du 
potassium et tout autre micronutriment convenant aux essences de végétaux ou aux 
applications spécifiques, ou déterminé en fonction des analyses du sol. 

2.3 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ À LA SOURCE 

.1 Aviser le Représentant du Ministère des sources d'approvisionnement proposées pour la 
terre végétale suffisamment longtemps à l'avance pour permettre la réalisation des 
analyses. 
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.2 L'Entrepreneur doit déterminer les besoins en produits d'amendement afin d'être en 
mesure de fournir de la terre végétale conforme aux prescriptions formulées. 

.3 L'analyse du sol doit être effectuée par un laboratoire reconnu et porter sur le pH et la 
teneur en phosphore, en potassium et en matières organiques. 

.4 L'analyse de la terre végétale sera effectuée par l’entrepreneur. 

.1 L'échantillonnage, les essais et l'analyse du sol doivent être effectués 
conformément aux normes provinciales qui s'appliquent. 

Partie 3 Exécution

3.1 MOYENS TEMPORAIRES DE CONTRÔLE DE L'ÉROSION ET DES 
SÉDIMENTS 

.1 Mettre en place des moyens temporaires de lutte contre l'érosion et le dépôt de sédiments, 
destinés à prévenir la perte de sol pouvant résulter du ruissellement des eaux pluviales ou 
de l'érosion par le vent, et l'entraînement de ce sol sur les propriétés et voies piétonnes 
adjacentes. Ces moyens doivent être conformes aux indications du plan de contrôle de 
l'érosion et des sédiments, particulier au site et préparé conformément aux exigences les 
plus rigoureuses entre celles énoncées dans le document 832/R-92-005 publié par l'EPA 
ou celles établies par les autorités compétentes. 

.2 Inspecter les moyens de lutte mis en place, en assurer l'entretien et les réparer au besoin 
jusqu'à ce que la végétation permanente soit bien établie. 

.3 Enlever les moyens de lutte au moment opportun et remettre en état et stabiliser les 
surfaces remuées au cours des travaux. 

3.2 DÉCAPAGE DE LA TERRE VÉGÉTALE 

.1 Commencer à enlever la terre végétale dans les aires de travaux entendue avec le 
Représentant du Ministère, une fois que la pelouse a été enlevée et évacuée du chantier. 

.2 Enlever la terre végétale jusqu'à la profondeur déterminée par le Représentant du 
Ministère.

.1 Éviter de mélanger la terre végétale avec la terre provenant du sous-sol si cela 
risque de rendre la texture de la terre végétale non conforme aux paramètres 
acceptables, compte tenu de l'utilisation prévue du sol. 

.3 Mettre la terre végétale en dépôt aux endroits déterminés par le Représentant du 
Ministère.

.1 La hauteur des tas ne doit pas excéder 2 m. 

.4 Évacuer la terre végétale inutilisée d'une manière écologique, mais non dans une 
décharge, selon les directives du Représentant du Ministère. 

.5 Protéger les tas contre la contamination et le tassement. 



AGENCE PARCS CANADA  Section 32 91 19 13
LIEU HISTORIQUE NATIONAL DU 
FORT CHAMBLY –  

MISE EN PLACE DE TERRE 
VÉGÉTALE ET 

NIVELLEMENT DE FINITION 
RÉHABILITATION DU MUR DE 
SOUTÈNEMENT SUD-OUEST

 Page 5 

Réf. Parcs Canada: 2369 
Réf. SNC-Lavalin: 628545-1000 
Rév. 0: pour soumission (2015-07-15) 

3.3 PRÉPARATION DU SOL D'ASSISE EXISTANT 

.1 Vérifier le niveau du sol afin de s'assurer qu'il est adéquat. 

.1 Dans le cas contraire, aviser le Représentant du Ministère et ne pas entreprendre 
les travaux avant d'avoir reçu l'autorisation de ce dernier. 

.2 Niveler le sol en éliminant les creux et les aspérités et en lui donnant une pente qui 
favorise un bon écoulement des eaux. 

.3 Enlever les débris, les racines, les branches, les pierres de plus de 50 mm de diamètre et 
les autres substances nuisibles. 

.1 Enlever le sol contaminé par du chlorure de calcium, des matières toxiques et des 
produits pétroliers. 

.2 Enlever les débris qui dépassent de 75 mm la surface du sol. 

.3 Éliminer hors du chantier la totalité des matériaux enlevés. 

.4 Ameublir le sol sur toute l'aire devant recevoir une couche de terre végétale, jusqu'à une 
profondeur d'au moins 100 mm. 

.1 Répéter l'opération perpendiculairement aux premières passes sur les surfaces où 
le matériel de transport et d'épandage a compacté le sol. 

3.4 MISE EN PLACE ET ÉTALEMENT DE LA TERRE VÉGÉTALE ET DU 
TERREAU

.1 Une fois que le Représentant du Ministère a accepté le sol d'assise existant, mettre la terre 
végétale en place. 

.2 Dans le cas d'aires à gazonner, amener le niveau de la couche de terre végétale à 15 mm 
du niveau définitif du sol. 

.3 Étaler la terre végétale selon les indications, en couches de l'épaisseur minimale suivante 
après tassement : 

.1  135 mm pour les aires à gazonner; 

.4 Étaler à la main la terre végétale et le terreau autour des arbres, des arbustes et des 
obstacles. 

3.5 NIVELLEMENT DE FINITION 

.1 Niveler le sol afin d'éliminer les creux et les aspérités et de favoriser un bon écoulement 
des eaux. 

.1 Réaliser une couche de terre friable en ameublissant le sol et en le ratissant. 

.2 Raffermir la couche de terre végétale afin d'obtenir la masse volumique apparente 
prescrite, en utilisant le matériel approuvé par le Représentant du Ministère. 

.1 Laisser les surfaces lisses, uniformes et bien fermes de sorte qu'il ne se forme pas 
de traces profondes sous le poids d'une personne. 
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3.6 RÉCEPTION 

.1 Le Représentant du Ministère examinera et fera analyser la terre végétale mise en place, 
et déterminera si le matériau, l'épaisseur de la couche de terre végétale et le nivellement 
de finition sont acceptables. 

3.7 MATÉRIAUX EN SURPLUS 

.1 Éliminer les matériaux en surplus, sauf la terre végétale, hors du chantier. 

3.8 NETTOYAGE 

.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

.2 Une fois les travaux terminés, évacuer du chantier les matériaux en surplus, les matériaux 
de rebut, les outils et les barrières de sécurité. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 MESURAGE AUX FINS DE PAIEMENT 

.1 Le gazonnement fera l'objet d'un montant établi selon un prix unitaire, en fonction de la 
superficie effectivement gazonnée, mesurée et calculée par le Représentant du Ministère 
et du type de gazon utilisé parmi les suivants. 

.1 Gazon cultivé de catégorie commerciale, mesuré en mètres carrés de gazon. 
La fourniture, la mise en place, l’amendement et le nivellement de la terre végétale requis 
tel que décrit à la section 32 91 19 13 sera inclus dans le prix unitaire soumissionné de 
l’engazonnement par plaque du bordereau. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Bureau de normalisation du Québec 

.1 NQ 0605-300 Produits de pépinières et de gazon 

1.3 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 

.1 Calendrier des travaux 

.1 Établir le calendrier de la pose des plaques de gazon de façon que celle-ci 
coïncide avec la préparation des surfaces. 

.2 Établir le calendrier de manière que la pose des plaques de gazon ait lieu une fois 
le sol dégelé. 

.3 Réunion préalable à la mise en œuvre : tenir une réunion au cours de laquelle on 
examinera les exigences des travaux, les instructions concernant la mise en 
œuvre ainsi que les termes de la garantie, conformément à la section 01 31 19 - 
Réunions de projet. 

1.4 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents/Échantillons à soumettre. 

.2 Fiches techniques 

.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la 
documentation du fabricant concernant le gazon, le géotextile et l'engrais. Les 
fiches techniques doivent indiquer les caractéristiques des produits, les critères de 
performance, les dimensions, les limites et la finition. 

.2 Soumettre deux (2) exemplaires des fiches signalétiques requises aux termes du 
SIMDUT, conformément à la section 01 35 29.06 - Santé et sécurité . 

.3 Certificats : soumettre les documents signés par le fabricant, certifiant que les produits, 
les matériaux et le matériel satisfont aux prescriptions quant aux caractéristiques 
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physiques et aux critères de performance du mélange de semences, de la pureté des 
semences et de la qualité du gazon. 

.4 Rapports des essais : soumettre les rapports des essais certifiant que les produits, les 
matériaux et le matériel satisfont aux prescriptions quant aux caractéristiques physiques 
et aux critères de performance du mélange de semences, de la pureté des semences et de 
la qualité du gazon. 

1.5 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément à la 
section aux instructions écrites du fabricant. 

.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et le matériel au chantier dans leur 
emballage d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du 
fabricant.

.3 Entreposage et manutention 

.1 Entreposer les matériaux conformément aux recommandations du fournisseur. 

.2 Remplacer les matériaux et le matériel défectueux ou endommagés par des 
matériaux et du matériel neufs. 

Partie 2 Produit

2.1 MATÉRIAUX

.1 Gazon cultivé numéro un : herbe à gazon spécialement semée et cultivée dans des 
gazonnières ou des champs réservés à cette fin. 

.1 Types de gazon cultivé 
.1 Gazon à pâturin du Kentucky numéro un : cultivé uniquement à partir de 

semences de cultivars de pâturin du Kentucky et contenant au moins 50 
% de cultivars de pâturin du Kentucky. 

.2 Cultivars nommés numéro un : gazon cultivé à partir de semences 
certifiées. 

.2 Qualité du gazon cultivé 
.1 Gazon contenant au plus une (1) semence de dicotylédones (mauvaises 

herbes à feuilles larges) et jusqu'à 1 % d'herbes indigènes par surface de 
40 mètres carrés. 

.2 Gazon d'une densité telle que la terre reste invisible, d'une hauteur de 
1500 mm, après une tonte à une hauteur de 50 mm. 

.3 Hauteur de tonte maximale : de 35 à 65 mm. 

.4 Épaisseur du sol des plaques de gazon : de 6 à 15 mm. 

.2 Produits favorisant l'établissement de la pelouse 

.1 Géotextile biodégradable, à mailles carrées. 

.2 Piquets de bois de 17 mm x 8 mm x 200 m. 
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.3 Piquets de plastique biodégradable à base d'amidon, de 17 mm x 8 mm  x 200 
mm. 

.3 Eau

.1 Eau fournie par le Représentant du Ministère, à l'endroit désigné. 

.4 Engrais

.1 Engrais conformes à la Loi sur les engrais et au Règlement sur les engrais du 
Canada.

.2 Engrais composés de synthèse, à action lente, contenant 65 % d'azote sous forme 
non soluble dans l'eau. 

2.2 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ À LA SOURCE 

.1 Le matériau de gazonnement doit être approuvé par écrit à la source d'approvisionnement 
par le Représentant du Ministère. 

.2 Une fois la source d'approvisionnement en plaques de gazon approuvée, aucune autre 
source ne peut être utilisée sans autorisation écrite Représentant du Ministère. 

Partie 3 Exécution

3.1 EXAMEN

.1 Vérification des conditions : avant de procéder à l'installation du gazon, s'assurer que 
l'état des surfaces/supports préalablement mis en œuvre aux termes d'autres sections ou 
contrats est acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux instructions 
écrites du fabricant. 

.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant 
du Ministère. 

.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition 
inacceptable décelée. 

.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 
inacceptables et reçu l'approbation écrite du Représentant du Ministère. 

3.2 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 

.1 S'assurer que le modelé du sol est adéquat et que les surfaces à gazonner sont préparées 
conformément à la section 32 91 19.13 - Mise en place de terre végétale et nivellement de 
finition. Informer le Représentant du Ministère de tout écart par rapport aux dessins et 
attendre les instructions de ce dernier avant de commencer les travaux. 

.2 Ne pas exécuter les travaux lorsque les conditions sont défavorables, par exemple lorsque 
le sol est gelé ou détrempé, ou lorsqu'il est recouvert de neige, de glace ou d'eau 
stagnante.

.3 Effectuer le nivellement de finition des surfaces de façon à réaliser une pente douce et 
uniforme, exempte de creux et d'aspérités, selon les courbes de niveau indiquées, à  15  
mm près, favorisant le drainage naturel des surfaces. 
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.4 Enlever les mauvaises herbes, les débris, les pierres de 50 mm de diamètre et plus, la 
terre contaminée par de l'huile, de l'essence ou d'autres produits nuisibles et les évacuer 
du chantier. 

3.3 POSE DES PLAQUES DE GAZON 

.1 S'assurer que les plaques de gazon sont posées sous la supervision d'un superviseur en 
plantation certifié. 

.2 Poser le gazon dans les 24 heures suivant le déplacage si la température dépasse 20 
degrés Celsius. 

.3 Placer les plaques de gazon en bandes parallèles, en réalisant des joints décalés. Les 
serrer les unes contre les autres de façon à ne laisser aucun vide, mais sans qu'elles se 
chevauchent. Tailler les plaques étroites ou de forme irrégulière à l'aide d'outils 
tranchants.

.4 Rouler le gazon selon les directives du Représentant du Ministère. Effectuer un roulage 
léger destiné à assurer le contact des plaques avec le sol. Il est interdit d'utiliser un 
rouleau lourd pour corriger les irrégularités de surface. 

3.4 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Maintenir les chaussées et les surfaces adjacentes à l'emplacement propres et 
exemptes de boue, de terre et de débris en tout temps. 

.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Nettoyer et remettre en état les zones touchées par les travaux. 

3.5 BARRIÈRES PROTECTRICES 

.1 Protéger les surfaces nouvellement gazonnées contre la détérioration avec une clôture à 
neige à cadre rigide, selon les indications du Représentant du Ministère. 

.2 Enlever la protection après inspection deux (2) semaines après l'installation, selon les 
indications du Représentant du Ministère. 

3.6 ENTRETIEN DURANT LA PÉRIODE D'ÉTABLISSEMENT 

.1 Effectuer les travaux d'entretien ci-après à partir de la date de la pose du gazon jusqu'à la 
date de réception des travaux. 

.1 Arroser les surfaces gazonnées en quantité et à une fréquence suffisantes pour 
maintenir un taux d'humidité optimal dans la pelouse, jusqu'à une profondeur de 
75 à 100 mm. 

.2 Tondre le gazon à 50 mm de hauteur lorsqu'il atteint 75 mm ou avant. 
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.3 Tenir les surfaces gazonnées exemptes de mauvaises herbes à 95 %. 

.4 Épandre les engrais sur les surfaces gazonnées conformément aux 
recommandations du fournisseur. Appliquer la moitié de la quantité requise 
d'engrais dans un sens, puis épandre le reste perpendiculairement; bien arroser 
afin de faire pénétrer l'engrais dans le sol. 

.5 Maintenir les barrières ou la signalisation temporaire aux endroits où cela est 
nécessaire, afin de protéger le gazon nouvellement établi. 

3.7 RÉCEPTION DES TRAVAUX 

.1 Les surfaces recouvertes de gazon cultivé seront acceptées par le Représentant du 
Ministère si les conditions suivantes sont respectées. 

.1 Les surfaces gazonnées sont établies de façon adéquate. 

.2 Les surfaces gazonnées sont exemptes de zones de gazon mort et d'aires 
dénudées.

.3 La terre reste invisible, d'une hauteur de 1500 mm, après une tonte du gazon à 
une hauteur de 50 mm. 

.4 Les surfaces gazonnées ont été tondues au moins deux (2) fois avant la réception 
des travaux. 

.2 Les surfaces gazonnées à l'automne seront acceptées le printemps suivant, un (1) mois 
après le début de la période de croissance, si les conditions susmentionnées sont 
respectées. 

.3 Lorsque les conditions environnementales le permettent, toutes les surfaces gazonnées 
qui présentent des fissures dues au retrait doivent être terreautées et ensemencées avec un 
mélange de semences conforme à l'original. 

.4 Les surfaces gazonnées à l'automne seront acceptées le printemps suivant, un (1) mois 
après le début de la période de croissance, si les conditions susmentionnées sont 
respectées. 

3.8 ENTRETIEN DURANT LA PÉRIODE DE GARANTIE 

.1 Effectuer les travaux d'entretien ci-après à partir de la date de réception des travaux 
jusqu'à la fin de la période de garantie. 

.1 Arroser chaque semaine les surfaces de gazon cultivé pour maintenir un taux 
d'humidité optimal dans la pelouse, jusqu'à une profondeur de 100 mm. 

.2 Réparer et gazonner de nouveau les aires dénudées et les zones de gazon mort, à la 
satisfaction du Représentant du Ministère. 

.3 Tondre le gazon à la hauteur indiquée ci-après et enlever les débris de la tonte [qui 
pourraient étouffer les surfaces gazonnées selon les indications du Représentant du 
Ministère.

.1 Gazon cultivé 
.1 Tondre à une hauteur de 50 mm durant la période normale de croissance. 
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.2 Tondre le gazon [ou selon les indications  du Représentant du Ministère toutes 
les deux (2)  semaines; l'intervalle entre les tontes doit permettre de réduire 
d'environ un tiers la hauteur du gazon en une seule coupe. 

.3 Éliminer les mauvaises herbes par procédé mécanique dans une proportion qui 
agrée  au Représentant du Ministère. 

FIN DE LA SECTION 
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